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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Rapport du Secretaire general sur la Force 

conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 

(S/2018/1006) 

Le President (parle en chinois ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnes suivantes, qui vont presenter un 
expose, a participer a la presente seance : M. Jean-Pierre 
Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix; M. Maman Sidikou, Secretaire 
permanent du Groupe de cinq pays du Sahel; M. Pierre 
Buyoya, Haut-Representant de l’Union africaine pour le 
Mali et le Sahel; et M. Pedro Serrano, Secretaire general 
adjoint pour la politique de defense et de securite 
commune et la reponse aux crises au sein du Service 
europeen pour Faction exterieure. 

M. Buyoya et M. Serrano participent a la presente 
seance par visioconference depuis Bamako et Bruxelles, 
respectivement. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/1006, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel. 

Avant de donner la parole aux intervenants, je 
leur rappelle que le temps de parole est limite. 

Je donne maintenant la parole a M. Jean- 
Pierre Lacroix. 

M. Lacroix :Je vous remercie, Monsieur le 
President, de l’opportunite qui m’est donnee de 
prendre la parole aujourd’hui devant le Conseil, 
avec S. E. le President Pierre Buyoya; le Secretaire 
permanent du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), 
Maman Sidikou; et le Secretaire general adjoint, Pedro 
Serrano, avec lesquels nous entretenons un partenariat 
solide et fructueux. C’est pour moi un plaisir de faire 
le point sur l’operationnalisation de la Force conjointe 
du G5 Sahel et sur l’appui international qui lui est 
fourni, y compris par la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Je m’attellerai egalement a identifier 
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les defis rencontres jusqu’a present et enumererai les 
mesures qui nous semhlent necessaires pour le succes 
de la Force, conformement a la resolution 2391 (2017). 

La situation securitaire dans le Sahel reste 
extremement preoccupante et les tendances recentes, 
que le Secretaire general a presentees en detail 
dans son rapport (S/2018/1006), sont inquietantes. 
L’augmentation des attaques terroristes contre les civils, 
les representants de l’Etat ainsi que les forces de securite 
et de defense dans le nord-est du Burkina Faso et au 
Niger, en particulier, montre que la menace terroriste 
au Sahel se repand. Comme toujours, la population 
civile paie le plus lourd tribut. Les ecoles sont fermees, 
les services sociaux de base ne sont plus fournis et les 
investissements potentiels sont abandonnes du fait du 
climat de terreur et de peur qui s’installe. Cette situation 
prive d’espoir une jeunesse sans perspective d’un avenir 
meilleur et d’opportunites concretes, creant ce faisant 
un terreau fertile sur lequel le terrorisme prospere. Si 
nous ne prenons pas rapidement des mesures fortes et 
coordonnees pour prevenir le terrorisme, ce fleau se 
repandra encore plus vite et encore plus loin, et il sera 
encore plus difficile d’y faire face. 

Dans cet environnement difficile, 
l’operationnalisation de la Force conjointe du G5 Sahel 
n’a pas ete facile. Au cours des six derniers mois, la 
Force conjointe a du faire face a de serieux obstacles, 
mais a egalement surmonte d’importants defis. L’attaque 
contre son quartier general a Sevare le 29 juin a rappele 
de maniere frappante a quel point les groupes terroristes 
operant dans la region du Sahel sont informes, prepares 
et determines. L’attaque a detruit des infrastructures 
importantes et du materiel de communication, ce qui a 
entraine un arret temporaire des operations de la Force 
conjointe. Cependant, les Etats membres du G5 Sahel 
et les dirigeants de la Force conjointe ont persevere 
face a ce qui aurait pu porter un coup fatal a cette 
initiative importante. 

Je saisis cette occasion pour remercier le 
commandant sortant de la Force conjointe, le general 
Dacko, pour son service et pour feliciter le nouveau 
commandant de la Force, le general Hanena, de sa 
nomination. Je salue son leadership et les actions 
rapides qu’il a entreprises pour veiller a ce que 
l’operationnalisation de la Force conjointe se poursuive 
activement. La decision prise par le Comite de defense et 
de securite du G5 Sahel le 25 octobre dernier a Niamey 
de deplacer le quartier general de la Force conjointe a 
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Bamako devrait contribuer a ce que la Force conjointe 
reprenne son elan. 

II est maintenant essentiel que la Force conjointe 
reprenne ses operations le plus rapidement possible. 
Nous exhortons done les dirigeants de la Force conjointe 
a ne menager aucun effort pour achever le travail de 
planification et lancer les prochaines operations au plus 
vite. Cela enverra un signal fort aux groupes terroristes 
qui cherchent a saper l’autorite de l’Etat et a destabiliser 
la region, et cela renforcerait la confiance des partenaires 
internationaux du G5 Sahel. Nous appelons egalement le 
G5 Sahel a renforcer les efforts en vue de la coordination 
des forces envoyees dans le cadre du G5 Sahel et a 
clarifier davantage le concept d’operations de la Force 
conjointe. Les operations transfrontalieres de la Force 
conjointe dans le cadre de la premiere phase du concept 
general d’operations sont importantes et devront etre 
poursuivies. A terme, seule une operation avec un 
mandat regional ainsi que des roles et responsabilites 
plus clairement definis entre la Force conjointe, les 
armees nationales et les forces internationales sera 
efficace pour lutter contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee au Sahel. J’encourage done les 
Etats memhres du G5 Sahel a s’accorder sur une vision 
commune s’agissant de l’etat final de la Force conjointe. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Aujourd’hui plus que jamais, la Force conjointe 
du G5 Sahel depend de l’appui de la communaute 
internationale. Des progres remarquables ont ete 
accomplis dans le domaine de la constitution des forces. 
Les Etats memhres du G5 Sahel ont deploye plus de 80 % 
de leurs contingents, pourvu tous les quartiers generaux 
de secteur et acheve le transfert de l’autorite pour tous les 
postes de commandement. Ce n’est pas rien, a peine plus 
d’un an apres que la Force conjointe a atteint sa capacite 
operationnelle initiale. Cependant, il reste beaucoup 
a faire. La Force conjointe n’a toujours pas atteint sa 
pleine capacite operationnelle. Le manque important 
de materiel, les deficits de capacites, les infrastructures 
insuffisantes et l’absence de bases operationnelles sures 
continuent de retarder sa pleine operationnalisation. 

Nous remercions sincerement l’Union 
europeenne, qui a effectue un travail remarquable 
en mettant en correspondance les besoins de la Force 
conjointe avec les contributions annoncees par les 
donateurs et qui est egalement un donateur important a 
la Force conjointe depuis sa creation. Les contributions 
de tous les donateurs, versees rapidement, avaient joue 
un role essentiel durant la phase de demarrage de la 


Force conjointe. Cependant, a ce jour, pres de 50% 
des contributions annoncees n’ont toujours pas ete 
affectees, encore moins decaissees. Nous exhortons 
done les donateurs a honorer leurs engagements et a 
fournir l’appui financier dont la Force conjointe a un 
besoin urgent. 

La MINUSMA continue de se heurter a un deficit 
de financement de pres de 30 millions de dollars s’agissant 
de l’appui qu’elle est chargee de fournir a la Force 
conjointe en application de la resolution 2391 (2017). Si 
la Mission a repondu immediatement et favorablement a 
toutes les demandes d’articles consomptibles essentiels 
et de transports de la Force conjointe, elle ne dispose 
pas des fonds necessaires pour fournir le soutien genie 
afin d’ameliorer et de fortifier les camps de la Force 
conjointe, ce qui constitue le principal obstacle a son 
operationnalisation. De fait, la Mission a entrepris 
toutes les evaluations necessaires, presente des cahiers 
des charges pour quatre camps situes sur le territoire 
malien, et elle est prete a commencer de fournir un 
soutien genie des que les ressources necessaires seront 
disponibles. Cependant, en l’absence de financement, il 
n’y a pas grand-chose que la Mission puisse faire. 

Cela fait ressortir les limites du modele d’appui 
actuel pour la Force conjointe, en depit des meilleures 
intentions de tous les acteurs impliques. Le Secretaire 
general a souligne a maintes reprises que la Force 
conjointe avait besoin d’un mecanisme d’appui different, 
a savoir un bureau d’appui specifique finance par des 
contributions statutaires. Cela permettrait de planifier 
de fa9on plus previsible et durable les mesures d’appui 
afin qu’il soit possible d’elargir l’appui a la Force 
conjointe du G5 Sahel au-dela du territoire malien et 
que la MINUSMA puisse se concentrer exclusivement 
sur la mise en oeuvre du mandat. Je me fais egalement 
l’echo des appels du Secretaire general et des chefs 
d’Etat du G5 Sahel demandant que la Force conjointe 
soit placee sous un mandat du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. 

Nous jugeons encourageants les progres realises 
par la Force conjointe s’agissant de l’operationnalisation 
de la composante Police et de la mise en place du 
Cadre reglementaire de controle du respect des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. Les 
enquetes sur les deux incidents de Boulekessi, ainsi que 
la transparence et la cooperation des autorites maliennes 
et des dirigeants de la Force conjointe, sont louables. 
Le respect des droits de l’homme fait partie integrante 
de la realisation des objectifs operationnels de la Force 
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conjointe et constitue une condition prealable a la 
reussite de cette initiative. En effet, le succes ne sera 
envisageable que si la population du Sahel a confiance 
dans l’action que menent les forces de defense et de 
securite. Nous appelons done les dirigeants de la Force 
a tirer profit de l’appui technique fourni par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
et a consolider les acquis obtenus en ce qui concerne 
plusieurs aspects importantes du Cadre reglementaire 
de controle. 

Enfin, toute initiative de securite au Sahel ne 
peut etre efficace que si elle s’inscrit dans une strategic 
plus vaste et plus globale pour la region, une strategic 
qui s’attaque aux causes profondes de l’instabilite tout 
en recherchant des solutions politiques privilegiant 
un developpement socioeconomique sans exclusive. 
La strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, 
en conjonction avec le programme d’investissements 
prioritaires du G5 Sahel, constitue le cadre sur lequel 
la Force conjointe doit etre ancree. Nous saluons la 
signature d’un accord de partenariat entre le Secretariat 
du G5 Sahel et l’Alliance Sahel a Niamey le 30 octobre, qui 
a marque une avancee importante vers le renforcement 
de la coordination et de la cooperation au Sahel. 

En outre, nous appuyons l’appel lance par le 
Secretaire general aux Etats membres du G5 Sahel afin 
qu’ils creent d’urgence le groupe de soutien de la Force 
conjointe pour fournir une plateforme d’echange aux 
Etats membres, aux donateurs et aux partenaires de la 
Force conjointe du G5 Sahel. L’Union africaine a un role 
clef a jouer a cet egard. Sous sa presidence, le groupe 
de soutien pourrait entretenir les liens avec d’autres 
initiatives regionales et politiques. Nous appelons 
les pays du G5 Sahel a continuer de lutter contre les 
insuffisances importantes en matiere de gouvernance 
dans la region, qui creent un terreau fertile pour le 
terrorisme. Le processus de paix malien demeure crucial 
a cet egard en tant que pierre angulaire de Faction 
politique visant a repondre aux vieilles doleances. 

Nous avons la responsabilite commune et 
collective de veiller a la reussite de la Force conjointe. 
J’appelle done chacun d’entre nous a faire le necessaire. 
L’ONU demeure profondement attachee a cette 
initiative importante. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Sidikou. 


M. Sidikou : Au nom des pays membres du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), je remercie 
le Conseil de securite pour l’organisation de cette seance 
d’information consacree a la Force conjointe de notre 
organisation regionale. Mes vifs remerciements vont 
egalement au Secretaire general, M. Guterres, pour son 
rapport periodique (S/2018/1006) presente au Conseil 
de securite. 

Voici six mois, j’ai livre un apergu de la situation 
du Sahel aux membres du Conseil de securite (voir 
S/PV.8266). Depuis, nous ohservons une recrudescence 
de l’insecurite dans certains pays du G5 Sahel, qui 
rend la situation alarmante. Le 29 juin, en effet, une 
attaque terroriste a detruit le quartier general de la 
Force conjointe a Sevare, au Mali. Cet evenement a 
marque un point d’arret a la montee en gamme d’une 
Force qui beneficie de l’appui logistique de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). 

Certes, la Force conjointe rencontre de nouveaux 
defis : insuffisances en matiere d’equipements, 
defaillances au niveau de la logistique, manque de 
financement. Toutefois, des progres sont enregistres 
dans la mise en oeuvre d’un cadre de conformite. Ils 
se traduisent par la mise en place de mecanismes 
visant a garantir le respect des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. Ce travail 
s’effectue avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme et la MINUSMA. II porte 
notamment sur la composante police de la Force conjointe 
et l’observation de la conduite des operations ainsi que 
des investigations visant a situer les responsabilites en 
cas d’incident. 

Une conference regionale sur l’impunite, Faeces 
a la justice et les droits de l’homme dans le contexte de 
nouvelles menaces a la paix et a la securite en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel s’est tenue a Niamey le 10 septembre 
dernier, signe supplemental de l’importance accordee 
a ce volet primordial que constitue le respect des droits 
de l’homme dans l’approche globale mise en oeuvre pour 
repondre a la crise au Sahel. 

Concernant le financement de la Force conjointe, 
je dois tenir un langage de verite et de gravite. 
Le 23 fevrier, a Bruxelles, la Conference internationale de 
haut niveau sur le Sahel s’est conclue par des promesses. 
A ce jour, nous sommes loin des 414 millions d’euros 
annonces. Nous avons, certes, repu 17,9 millions d’euros 
en equipements et services et une precieuse assistance 
technique de partenaires comme l’Union africaine et 


4/27 


18-38139 



15/11/2018 


Paix et security en Afrique 


S/PV.8402 


l’Union europeenne. Cependant, le fonds fiduciaire 
constitue par le G5 Sahel n’a regu que les contributions 
du Rwanda et de l’Union economique et monetaire 
ouest-africaine. Mais c’est avec gratitude et plaisir que 
j’informe le Conseil qu’hier, les Emirats arabes unis ont 
verse dans notre fonds fiduciaire un montant 
de 10 millions d’euros. Nous devons les remercier au 
nom du peuple du Sahel, et du G5 Sahel en particulier. 

A l’initiative de son president en exercice, 
S. E. M. Mahamadou Issoufou, President du Niger, 
tout a ete fait pour garantir une gestion efficiente des 
fonds ohtenus. Le Conseil des Ministres a adopte 
les statuts du comite de soutien a la Force conjointe. 
Basee a Nouakchott, cette structure, qui facilitera les 
decaissements du fonds fiduciaire, sera operationnelle 
dans les prochaines semaines. 

Concernant maintenant le commandement de la 
Force conjointe, un nouveau tandem a pris fonction. 
Les chefs d’Etat ont nomme le general Hanena Ould 
Sidi, de Mauritanie, et le general Oumar Bikimo, du 
Tchad. Ils pilotent un dispositif compose du quartier 
general, desormais a Bamako, et de trois postes de 
commandement avances situes dans l’ouest, au centre et 
dans l’est du pays. Enfin, au terme de sa prise de fonction, 
la nouvelle direction s’attelle a ameliorer l’intendance de 
la Force conjointe et a preparer de nouvelles operations. 
Notre force a deja mene six operations. Cependant, 
les resultats de nos braves bataillons prets au sacrifice 
ne peuvent etre obtenus sans la mise a disposition des 
moyens requis, et a temps. 

Le Conseil souhaite mettre en exergue le role 
du multilateralisme dans le reglement des conflits. 
Le Sahel connait une crise multidimensionnelle qui 
illustre la pertinence de cette approche. Les defis 
environnementaux et socio-economiques constituent 
la trame de fond sur laquelle se greffent de nombreux 
facteurs entamant notre stability. Certains pays du 
G5 Sahel sont confrontes a de vives tensions, aboutissant, 
notamment, a la fermeture d’ecoles, d’institutions 
sanitaires ainsi que de commissariats ou de tribunaux. 
Une bonne partie de la jeunesse, qui compose la majority 
de la population, est totalement desemparee et voit son 
horizon, previsible, malheureusement, caracterise par 
deux seules options apparentes : fuir via l’immigration 
clandestine et ses affres ou embrasser la pseudo-cause 
defendue par les groupes terroristes surfant allegrement 
sur la misere ambiante et promettant quelques subsides 
grace, notamment, aux trafics en tous genres auxquels 
ils s’adonnent. Devant un tel constat, force est de 


reconnaitre que revolution de la situation presage d’une 
deterioration plus approfondie si nous n’appliquons pas, 
des a present, les mesures les plus adequates avec les 
moyens consequents. II est en effet fort a craindre que 
nous nous retrouvions, dans quelque mois, dans cette 
salle en train de debattre d’une reaction face une crise 
securitaire et humanitaire d’une ampleur autrement 
plus dramatique. 

Comment mettre en branle une action multilate rale 
qui soutienne efficacement les efforts regionaux? 
Le G5 Sahel observe les nombreuses interventions 
disparates dans les domaines de la migration, de 
la securite, de Fhumanitaire et du developpement. 
Face a Fampleur des crises, depassons les appels et 
autres alertes. Mettons le financement des institutions 
multilaterales a disposition de nos efforts en faveur de 
la securite et du developpement. Utilisons adroitement 
nos ressources pour eviter un cercle vicieux, dont les 
consequences nefastes representeront un defi d’une 
ampleur accrue. 

Vous appelez de vos vceux, Monsieur le President, 
un retour aux fondamentaux de l’Organisation des 
Nations Unies. En effet, des decisions courageuses 
s’imposent pour appuyer certains de ses Membres. Le 
President en exercice du G5 Sahel soulignait, voici 
quelques jours, au Forum de Paris sur la Paix, 

« nous n’arrivons pas a mobiliser la solidarity 
internationale en vue d’un soutien multilateral 
durable a la Force conjointe mise en place pour 
lutter contre le terrorisme et le crime organise ». 

C’est pourquoi, dans la continuity de la declaration du 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, j’ajoute ma voix 
a celles de nombreux chefs d’Etat et representants de nos 
peuples pour demander que la Force conjointe du G5 Sahel 
soit placee sous le Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies. Cette decision vise a consolider la legitimite de 
nos efforts et donner un sens a la responsabilite partagee 
dans la lutte contre l’hydre terroriste. Ma presence au 
Conseil atteste de l’importance du Sahel pour preserver 
l’equilibre geopolitique du monde. Formalisons done 
cette attention portee par la communaute internationale. 

Alors que le monde se trouve, comme vous l’avez 
si bien rappele recemment, Monsieur le President, 
confronts a des crises multiples d’un genre nouveau et 
d’une acuite extreme, faisant meme vaciller des regions 
longtemps stabilisees, il se trouve sur le continent 
africain, dans la grande region du Sahel, un noyau 
dur de cinq pays qui se sont courageusement unis 


18-38139 


5/27 



S/PV.8402 


Paix et securite en Afrique 


15/11/2018 


face a l’adversite pour ne pas sombrer corps et biens. 
Ces cinq pays s’evertuent a tenir bon malgre tout et a 
ceuvrer dans la mesure de leurs possibility reduites 
afin de relever tous ces immenses defis de securite et de 
developpement. Ces pays ont besoin d’une plus grande 
solidarity concrete de la communaute internationale face 
a des epreuves dont Tissue, heureuse ou malheureuse, 
personne ne devrait en douter dans cette salle, aura des 
repercussions considerables bien au-dela des frontieres 
africaines. II est encore temps d’en prendre toute la 
mesure et d’agir enfin en consequence. 

Je voudrais enfin exposer les recents efforts 
du G5 Sahel en matiere de developpement, seule 
solution pouvant garantir une stability a long terme de 
la region. Nous organisons actuellement la premiere 
conference de coordination des bailleurs et partenaires 
du G5 Sahel, qui se tiendra le jeudi 6 decembre a 
Nouakchott, en Mauritanie. Un portefeuille de 40 projets 
structurants constitue la premiere phase du Programme 
d’investissements prioritaires prevu pour les 
annees 2019 a 2021. Nous saluons la strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel, dont nous avons 
discute la mise en oeuvre avec les principales parties 
prenantes du systeme des Nations Unies lors d’une 
retraite la semaine passee a Dakar. Nos discussions avec 
l’Alliance Sahel suivent leurs cours, et nous avons signe 
un protocole d’accord le 30 octobre a Niamey, pour un 
programme d’urgence de developpement, en matiere 
d’eau en particulier. Mais tout cela ne suffit pas pour 
financer 1,9 milliard d’euros dans le developpement, a 
plus forte raison quand 414 millions d’euros n’ont pu etre 
mobilises en faveur de la securite. 

Je lance done un appel solennel a accroitre 
l’investissementdans le Sahel. Toutfinancementconsenti 
pour la prosperity est une epargne premunissant contre 
l’insecurite. Voici pourquoi j’ai quitte Nouakchott, a 
moins d’un mois d’une conference cruciale, pour me 
retrouver parmi les membres du Conseil. Agissons vite 
et bien, convaincus qu’il y va de notre interet commun. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Sidikou de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Buyoya. 

M. Buyoya : Je voudrais, a l’entame de mon 
propos, adresser mes vives et chaleureuses felicitations a 
la Chine pour son accession a la presidence du Conseil au 
mois de novembre, et je me rejouis tout particulierement 
de la pertinence des points inscrits a l’ordre du jour du 


Conseil, qui demontrent l’interet indeniable du Conseil 
pour la region de l’Afrique. 

Au nom du President de la Commission de 
l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat, je 
remercie le Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
pour son rapport detaille et exhaustif (S/2018/1006), 
qui donne une image claire des efforts deployes dans 
l’operationnalisation de la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel (G5 Sahel) et propose des pistes de 
solution aux defis identifies. 

Qu’il me soit egalement permis de rendre hommage 
au G5 Sahel ainsi qu’a ses Etats membres pour les 
sacrifices consentis et leur determination inebranlable 
aux fins de l’operationnalisation de la Force conjointe 
du G5 Sahel dans toutes ses composantes. Cela illustre 
la volonte politique des Etats membres de faire face a la 
crise multiforme qui sevit dans la sous-region. Je salue 
particulierement le Secretaire permanent, M. Maman 
Sidikou, qui, avec competence et determination, 
s’investit corps et ame pour faire du G5 Sahel une 
institution qui compte. Je reitere ma profonde gratitude 
a l’endroit des partenaires bilateraux, des organisations 
sous-regionales, regionales et internationales qui 
concourent a l’operationnalisation de la Force conjointe 
en termes de formation dans les differents domaines 
de renforcement des capacites, de restructuration du 
Secretariat permanent et d’appui logistique. Nous 
sommes convaincus que cet accompagnement est 
indispensable pour que la Force conjointe du G5 Sahel 
arrive aux objectifs qui lui ont ete fixes. 

Je salue particulierement l’ouverture du College 
de defense et du College de securite, des institutions 
qui permettront aux pays membres de disposer des 
capacites humaines de qualite a court, moyen et long 
terme. Je saisis cette occasion pour exprimer encore une 
fois ma profonde sympathie aux families endeuillees 
par l’attaque ignoble du 29 juin, qui a cible le siege de 
Sevare de la Force conjointe du G5 Sahel. 

La situation de securite dans le Sahel continue 
de se deteriorer. II y a de plus en plus d’attaques 
asymetriques contre les forces de defense et de securite 
et les populations civiles dans la zone d’action de la Force 
conjointe du G5 Sahel. II est imperatif d’operationnaliser 
cette force dans les meilleurs delais et d’integrer Faction 
de cette force dans une approche globale qui combine 
la securite, le developpement, l’amelioration de la 
gouvernance, particulierement en ce qui concerne la 
presence de l’Etat sur l’ensemble du territoire, et le 
respect des droits de l’homme. 
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S’agissant de la contribution de l’Union africaine, 
la Commission poursuit ses efforts pour appuyer le 
G5 Sahel au niveau politique, technique et materiel 
dans la mesure de ses possibilites. Les memhres se 
souviendront que le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine a adopte lors de sa 679 e session, 
du 13 avril 2017, le concept d’operations de la Force et 
a autorise son deployment pour une periode initiale 
de 12 mois renouvelable. Le Conseil de paix et de 
securite a renouvele son appui a la Force conjointe lors 
de sa 759 e session, du 23 mars de cette annee. L’Union 
africaine soutient l’idee contenue dans le rapport de 
continuer a adapter le concept d’operations aux realties 
du terrain. 

Je me rejouis que le Secretaire general ait aussi 
relance dans son rapport l’imperieuse necessity de 
mettre en place un groupe de soutien a la Force du 
G5 Sahel. L’Union africaine demeure convaincue de 
l’importance de resserrer le lien entre l’Union africaine 
et la Force du G5 Sahel et d’en faire une partie integrante 
de l’Architecture africaine de paix et de securite. Face 
a la deterioration croissante des conditions de securite, 
l’Union africaine reitere son soutien a l’appel lance par 
les chefs d’Etat du G5 Sahel, lors de leur reunion en 
marge du Sommet de l’Union africaine a Nouakchott, de 
doter cette force d’un mandat sous le Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies et de lui faire beneficier d’un 
financement direct des Nations Unies. Nous sommes a 
un tournant decisif et cette force merite l’appui de la 
communaute internationale. 

Pour conclure mon intervention, je felicite les 
membres du G5 Sahel pour les sacrifices consentis 
jusqu’a present dans la lutte contre le terrorisme. Je 
remercie tous les partenaires de leur accompagnement et 
de leur soutien. Je lance un appel pour plus d’engagement 
et reitere le plein soutien de l’Union africaine a tous les 
niveaux, politique, technique et materiel. 

Le President {parle en chinois ) : Je remercie 
M. Buyoya de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Serrano. 

M. Serrano : Qu’il me soit permis de vous 
remercier, Monsieur le President, pour l’invitation a 
informer le Conseil sur Faction de l’Union europeenne 
en appui du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel). 

La stabilite de la region du Sahel est clef, pour les 
pays qui la composent en premier lieu, mais aussi pour 
les regions voisines et certainement pour la securite de 
l’Europe. L’Union europeenne reste done mobilisee, aux 


cotes d’autres partenaires internationaux, notamment 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
ainsi que des partenaires bilateraux, dont la contribution 
est fondamentale. 

Mais s’il est des acteurs qui meritent une mention 
particuliere aujourd’hui, ce sont les pays du Sahel 
meme, et notamment ceux qui forment le G5. Ces pays, 
sur la base d’une comprehension commune des menaces 
et defis, mais aussi des opportunity, ont pris leur destin 
en main par le biais d’une initiative de cooperation 
regionale. Depuis la creation du G5 Sahel en 2014, 
l’Union europeenne a soutenu activement sa montee 
en puissance, y compris en contribuant a mobiliser la 
communaute internationale, comme a l’occasion de la 
conference internationale sur le Sahel qui s’est tenue au 
plus haut niveau a Bruxelles en fevrier dernier. II s’agit, 
en effet, d’une des priorites de la politique etrangere de 
l’Union europeenne et de ses Etats membres. 

Qu’il me soit permis de presenter quelques 
elements sur l’appui concret que l’Union europeenne 
fournit a ses partenaires du Sahel dans le cadre d’une 
approche integree couvrant les domaines politique, de 
developpement et securitaire. 

En ce qui concerne l’engagement politique et 
diplomatique, le partenariat entre l’Union europeenne et 
le G5 Sahel est une realite presque quotidienne tant est 
grande l’intensite des visites echangees entre dirigeants 
europeens et saheliens, notamment les rencontres plus 
recentes, le sommet de fevrier dernier a Bruxelles, 
auquel je pense en particulier, ainsi que des reunions 
ministerielles regulieres, la derniere en juin de cette 
annee. Le partenariat se concretise egalement cote 
Union europeenne dans la mise en oeuvre de la strategic 
pour le Sahel et le role clef du Representant special de 
l’Union europeenne pour le Sahel, M. Angel Losada. 

Dans ce cadre, l’appui au processus de paix malien 
a travers la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali issu du processus d’Alger est 
crucial pour la stabilite du Mali et de toute la region. 
L’Union europeenne, qui demeure le bailleur de fonds 
le plus important au Mali, participe activement a la 
mediation internationale qui accompagne le processus. 
En outre, l’Union europeenne soutient par le biais d’une 
expertise ciblee les efforts des autorites maliennes pour 
consolider la gouvernance dans le centre du Mali. 

En ce qui concerne le developpement et Faction 
humanitaire, l’aide de l’Union europeenne et de ses 
Etats membres a la region s’eleve a 8 milliards d’euros 
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pour la periode 2014-2020, dont 3,9 milliards du Fonds 
europeen de developpement et du Fonds fiduciaire 
d’urgence de l’Union europeenne pour l’Afrique, parmi 
lesquels 1,7 milliard d’appui budgetaire. Ce soutien 
est coherent avec le programme d’investissements 
prioritaires du G5 Sahel. Nous attendons avec grand 
interet la prochaine conference des bailleurs de fonds 
qui se tiendra a Nouakchott le 6 decembre prochain. En 
outre, en 2017, l’Union europeenne a alloue 240 millions 
d’euros d’aide humanitaire au Sahel. 

Enfin, qu’il me soit permis d’ahorder la 
cooperation europeenne en matiere de securite et de 
defense au Sahel. La situation en matiere de securite 
dans la region se deteriore, notamment dans le centre 
du Mali, et dans le nord et l’est du Burkina Faso. Elle a 
ete decrite par le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, 
et je m’en remets a son expose. C’est dans ce contexte, 
done, que se developpe l’initiative de la Force conjointe 
du G5 Sahel et qu’un soutien international accru dans 
les domaines de la securite et de la defense devient 
indispensable. L’Union europeenne est presente dans 
la region depuis 2012 avec trois missions, et pres de 
800 experts europeens sur le terrain. 

La Mission politique de securite et de defense 
commune (PSDC) de l’Union europeenne au Niger 
(EUCAP Sahel Niger) et la Mission PSDC de l’Union 
europeenne au Mali (EUCAP Sahel Mali) sont des 
missions civiles qui visent a soutenir les forces de 
securite interieure au Mali et au Niger afin de renforcer 
leurs capacites de lutte contre le terrorisme et le crime 
organise, ainsi que de contribuer a la reforme du secteur 
de la securite par le biais de conseils et de formations 
et par la fourniture de materiel. Depuis leurs debuts 
en 2012 et 2014 respectivement, EUCAP Sahel Niger 
et EUCAP Sahel Mali ont fourni des formations a pres 
de 16000 membres des forces de securite du Niger et 
du Mali. 

En coordination avec l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime et d’autres partenaires, 
ces deux missions civiles soutiennent etroitement les 
autorites saheliennes dans le developpement de la 
composante police de la Force conjointe, element clef 
pour assurer le suivi judiciaire des actions militaires et 
renforcer le lien entre la Force et les populations locales. 

La mission militaire de l’Union europeenne 
visant a contribuer a la formation des forces armees 
maliennes (EUTM Mali), avec 570 militaires, est une 
mission de formation militaire qui fournit des conseils 
aux autorites maliennes pour la restructuration des 


forces armees par le biais de la formation de bataillons : 
huit bataillons ont ete formes entre 2013 et 2017. EUTM 
Mali est aussi un partenaire essentiel de la Force 
conjointe. Elle a organise jusqu’a present quatre cours 
de formation pour des officiers d’etat-major des cinq 
pays du Sahel et un seminaire de leadership pour les 
quartiers generaux de la Force et des trois fuseaux. En 
outre, EUTM Mali fournit des conseils au commandant 
de la Force conjointe et a son poste de commandement 
pour Elaboration de procedures organisationnelles 
et operationnelles, ainsi que pour les demandes 
d’infrastructures et d’equipements. 

Maintenant, la main dans la main avec nos 
partenaires saheliens, l’Union europeenne s’est engagee 
dans un processus d’adaptation de ces missions pour 
fournir du conseil, de la formation - en soutenant entre 
autres le College de defense du Sahel et le College 
sahelien de securite -, et de l’accompagnement a la 
Force conjointe du G5 Sahel, mais aussi de fagon 
bilaterale, a chacun de ses membres, en vue de leur 
cooperation transfrontaliere. 

Pour cela, premierement, avec l’accord des 
membres du G5 Sahel, la zone d’operations des missions 
serait etendue a tous les pays du G5 Sahel et les mandats 
de leurs missions adaptes aux hesoins identifies 
conjointement. En outre, une cellule de coordination 
regionale de ces missions serait deplacee a Nouakchott 
afin de mieux soutenir les structures de gouvernance 
du G5 Sahel, tel que nous en avons convenu avec son 
secretaire permanent, que je salue chaleureusement. 

Deuxiemement, l’Union europeenne soutient 
fermement le developpement et la mise en oeuvre 
operationnelle de la Force conjointe du G5 Sahel, avec 
un montant total de 100 millions d’euros. Ce soutien 
est structure comme suit : equipements, services et 
infrastructures, 75 millions d’euros; soutien a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) pour un appui 
operationnel et logistique a la Force conjointe en 
territoire malien, 10 millions d’euros; soutien au Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
dans la mise en place d’un cadre de conformite pour le 
respect des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire pour les operations de la Force conjointe, 
10 millions d’euros; et soutien a la gouvernance du 
G5 Sahel et notamment a l’operationnalisation du fonds 
fiduciaire du G5 Sahel, 5 millions d’euros. 

Bien que parfois moins rapide que souhaitee, 
la livraison d’equipements finances par l’Union 
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europeenne - tels qu’equipes de protection, vehicules 
blindes ou dispositifs anti-explosifs - aux unites de la 
Force conjointe du G5 Sahel est en cours. L’equipement 
et les services qui ont deja ete livres sur le terrain ou 
sont a la disposition de la Force conjointe s’elevent a 
17,9 millions d’euros. Des processus d’appel d’offres 
pour un montant de 70 millions d’euros sont en cours. 
Des discussions continuent avec le commandant de 
la Force pour l’utilisation des 11,5 millions d’euros 
encore disponibles. 

Dans ce contexte, je salue aussi chaleureusement 
l’annonce du President Kabore, lors de sa visite a 
Bruxelles la semaine derniere, selon laquelle le G5 Sahel 
serait pret prendre en charge les couts recurrents de la 
Force, soit 115 millions d’euros par an. 

Troisiemement, l’Union europeenne a cree 
le « Coordination Hub » (pole coordination), qui 
est mis a la disposition du G5 Sahel et des bailleurs 
internationaux pour faciliter l’identification des besoins, 
ainsi que coordonner l’appui financier des bailleurs au 
profit de la Force conjointe. Je remercie d’ailleurs le 
Conseil de securite pour le soutien exprime, a travers 
sa resolution 2391 (2017), a ce pole coordination, une 
plateforme permettant de partager et de mettre a jour 
la liste des besoins et les listes d’offres. Dans le cadre 
de la regionalisation, nous visons a travailler encore 
plus etroitement avec le fonds fiduciaire et le comite de 
soutien du G5 Sahel. 

Je voudrais aussi reaffirmer que la cooperation 
entre l’ONU et l’Union europeenne au Mali est 
excellente - en particulier entre nos missions, civile 
et militaire, et la MINUSMA sur le terrain. L’Union 
europeenne soutient pleinement le travail de la 
MINUSMA et du Representant special du Secretaire 
general et deplore toutes les attaques contre la Mission. 

L’Union europeenne est determinee a continuer a 
batir ce partenariat avec les pays du G5 Sahel, vital pour 
la securite et le developpement de la region. Nous nous 
felicitons de l’appui du Conseil de securite a ces efforts. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Serrano de son expose. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Delattre (France) : Je remercie le President 
Buyoya, le Secretaire permanent du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel), Maman Sidikou, et les 
Secretaires generaux adjoints Jean-Pierre Lacroix et 


Pedro Serrano, pour leurs interventions tres eclairantes. 
Je salue particulierement la presence autour de cette 
table du Secretaire permanent Maman Sidikou, dont 
nous apprecions la mobilisation de tous les instants. 

La fragilite de la situation securitaire dans le 
Sahel et l’extension recente de la menace terroriste a l’est 
du Burkina Faso doivent tous nous alarmer. Les Etats 
du G5 Sahel ont pris leurs responsabilites a travers la 
mise en place d’une Force conjointe et Elaboration d’un 
programme d’investissements prioritaires commun, 
qui temoignent de leur mobilisation sur le terrain de 
la securite et du developpement. Dans ce contexte, la 
responsabilite de la communaute internationale est 
bien de soutenir les Etats concernes dans leurs efforts 
pour repondre a une menace a la paix et a la securite 
internationales qui nous concerne tous. 

La mise en place de la Force conjointe du 
G5 Sahel, a l’initiative des Etats concernes, constitue 
une initiative de portee historique, sans reel precedent 
ni equivalent. Au regard de l’ampleur de la tache et 
des defis correspondants, nous devons bien mesurer et 
apprecier l’importance du chemin parcouru en a peine 
plus d’un an. 

Bien sur, parce qu’elle constitue precisement 
un outil central dans la lutte contre le terrorisme au 
Sahel, chacun aurait souhaite que le processus avance 
plus rapidement et que la Force conjointe du G5 Sahel 
soit d’ores et deja pleinement operationnelle. Et nous 
mesurons tous le chemin important qui reste a parcourir. 

Mais les progres accomplis montrent que le 
processus est bien engage. II faut le poursuivre avec 
unite et tenacite. 

Je pense d’abord au fait que la Force conjointe est 
desormais une realite operationnelle, avec 4 000 hommes 
deployes, des structures de commandement 
fonctionnelles et plusieurs operations conduites sur 
l’ensemble des fuseaux. Je pense egalement a la mise en 
place d’un cadre de conformite en matiere de droits de 
l’homme, sans equivalent sur le continent, et aux progres 
realises dans la mise en place d’une composante police, 
qui en font un modele vertueux d’operation africaine. Les 
mesures prises par le Gouvernement malien, suite aux 
exactions commises en mai dernier a Boulekessikessi, 
s’inscrivent dans cette dynamique positive. Je pense enfin 
au fait que la Force conjointe a vocation a constituer un 
maillon essentiel de l’architecture de securite deployee 
au Sahel, aux cotes des armees nationales, de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
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la stabilisation au Mali (MINUSMA), de Foperation 
Barkhane et des missions europeennes. C’est bien ce 
qu’avaient compris les ennemis de la paix en ciblant son 
quartier general de Sevare lors de l’attaque tragique de 
juin dernier. 

Pour toutes ces raisons, il est absolument crucial 
que les Etats du G5 Sahel poursuivent leur mobilisation 
en faveur d’une operationnalisation aussi rapide que 
possible de la Force conjointe. C’est la priorite. Et la 
priorite des priorites est que de nouvelles operations 
soient conduites dans les toutes prochaines semaines. 
La decision des chefs d’Etat du G5 Sahel de relocaliser 
le quartier general de la Force conjointe a Bamako doit 
egalement etre mise en oeuvre dans les meilleurs delais. 

Face a cette mobilisation sans precedent des Etats 
du G5 Sahel, il est de la responsabilite de la communaute 
internationale - et de celle du Conseil - de leur apporter 
un soutien efficace et a la hauteur des enjeux. Cela 
passe en premier lieu par la materialisation sans delai 
des contributions annoncees. Nombre d’entre elles ont 
deja ete engagees ou sont en cours de contractualisation, 
grace au role central joue par l’Union europeenne. Il est 
essentiel que les pays qui n’ont pas encore fleche leurs 
contributions le fassent urgemment. Il est egalement 
determinant que des ressources additionnelles soient 
apportees pour financer l’accord technique qui permet 
a la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali d’apporter un soutien 
logistique et operationnel sur le terrain, ce qui n’est pas 
le cas des contributions bilaterales. 

Les difficultes rencontrees dans la generation et 
la materialisation du soutien international temoignent 
toutefois du fait que les mecanismes en place ne sont pas 
pleinement efficients niameme de generer des ressources 
previsibles et durables, un point pourtant absolument 
essentiel a la montee en puissance de la Force conjointe 
a court et moyen terme. C’est pourquoi nous soutenons 
pleinement les recommandations du Secretaire general 
en faveur d’un renforcement du soutien multilateral a 
la Force conjointe, via l’octroi d’un mandat robuste et 
la mise en oeuvre d’un paquet logistique. Nous sommes 
prets a les porter au Conseil de securite, des que la 
Force conjointe sera pleinement operationnelle et que de 
premiers resultats seront enregistres sur le terrain, sur la 
base du soutien deja apporte. Nous le ferons dans Fesprit 
de recherche du consensus qui a toujours anime nos 
efforts sur ce dossier, mais egalement avec Fexigence 
d’apporter a la Force conjointe l’ensemble du soutien 
dont elle a besoin. 


La France est convaincue que cet engagement 
securitaire exceptionnel en faveur de la stabilisation du 
Sahel doit s’accompagner d’une mobilisation equivalente 
sur les volets politique et du developpement. Sur le volet 
politique tout d’abord, la priorite est la pleine mise en 
oeuvre de FAccord pour la paix et la reconciliation au 
Mali, qui est urgemment attendue. Le Conseil a mis en 
place un cadre robuste pour accompagner les parties 
maliennes. La communaute internationale doit utiliser 
l’ensemble de ces leviers, d’ici l’echeance de mars 
fixee par la resolution 2423 (2018). Nous comptons 
egalement sur les Etats du G5 Sahel pour participer a 
l’effort de conviction necessaire aupres de l’ensemble 
des parties maliennes. 

Sur le volet du developpement ensuite, la priorite 
est de creer des perspectives durables pour les populations 
du Sahel, et notamment sa jeunesse. Avec 500 projets 
identifies pour un montant d’engagements de plus de 
7,5 milliards d’euros d’ici 2020, l’Alliance Sahel vise 
a mobiliser les bailleurs et a promouvoir des bonnes 
pratiques garantissant que Faide parvienne rapidement 
aux populations les plus vulnerables, notamment dans 
les zones transfrontalieres. Le Programme des Nations 
Unies pour le developpement a notamment tout son 
role a y jouer, sur le volet gouvernance. La signature 
d’un accord de partenariat entre l’Alliance Sahel et le 
G5 Sahel est egalement une etape importante. Elle doit 
aussi permettre de mettre en oeuvre avant la fin de cette 
annee des projets a impact rapide dans des zones de 
vulnerability identifiees par les Etats du G5, afin d’eviter 
leur basculement dans Finstabilite. Nous soutenons 
egalement pleinement le programme d’investissements 
prioritaires du G5 Sahel et appelons les donneurs a 
se mobiliser en vue de la conference de Nouakchott 
du 6 decembre prochain. Tous ces projets doivent 
s’inscrire dans le cadre plus general fixe par la strategic 
integree de FOrganisation des Nations Unies pour le 
Sahel, qui a vocation a servir de boussole, afin d’eviter 
toute dispersion ou duplication des efforts. Enfin, nous 
encourageons la Commission de consolidation de la 
paix a maintenir son fort niveau d’engagement sur 
la question du Sahel. Elle constitue un lieu privilegie 
pour encourager un equilibre et une coordination entre 
les efforts menes sur les volets politique, securitaire et 
du developpement. 

La situation au Sahel aujourd’hui exige toute 
notre attention. Chacun doit faire sa part du chemin : 
le G5 Sahel, en conduisant dans les toutes prochaines 
semaines de nouvelles operations de la Force conjointe; 
les donneurs, en s’assurant sans delai de la materialisation 
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de leurs contributions; le Conseil, en s’engageant a 
reexaminer le soutien multilateral a la Force conjointe 
une fois que celle-ci sera pleinement operationnelle. La 
France proposera une declaration a la presse en ce sens 
a Tissue de la presente seance. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Jean-Pierre Lacroix, de son expose instructif. La 
vision africaine pour resoudre les problemes de la region, 
telle qu’expose par M. Maman Sidikou, Secretaire 
permanent de la Force conjointe du Groupe de cinq pays 
du Sahel, et M. Pierre Buyoya, Haut-Representant de 
l’Union africaine pour le Mali et le Sahel, merite toute 
notre attention. Nous exprimons aussi notre gratitude a 
tous les intervenants qui ont pris la parole aujourd’hui. 

Nous sommes d’accord avec les opinions 
alarmantes qui ont ete exprimees aujourd’hui sur la 
situation au Sahel. La menace qui pese sur la securite 
et la stabilite dans cette partie de l’Afrique a atteint un 
niveau sans precedent. Les reseaux terroristes qui se 
sont etablis dans la region intensifient leurs operations 
et cherchent a etendre leur territoire geographique. II y a 
un nomhre croissant de nouveaux groupes radicaux, et le 
crime organise progresse lui aussi, exploitant activement 
l’absence d’autorite dans de vastes zones de la region. 
Les causes de ces problemes sont bien connues. Le Sahel 
subit les consequences de l’effondrement de l’Etat libyen, 
resultat d’une intervention etrangere flagrante. Sur le 
plan pratique, nous pensons qu’il sera impossible de 
stabiliser la situation dans la region sans normalisation 
de la situation dans ce pays. 

Nous nous felicitons de l’initiative prise par 
le Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) de creer 
une Force conjointe pour lutter contre le terrorisme 
et la criminalite organisee. Depuis la creation de la 
Force conjointe il y a 18 mois, des progres indeniables 
ont ete realises. Plusieurs operations militaires ont ete 
menees, 80 % des effectifs militaires ont ete deployes, la 
construction d’un quartier general et d’un secretariat est 
en voie d’achevement et des mecanismes ont ete crees 
pour financer ces projets. Des plans concrets devraient 
etre annonces, tres prochainement, concernant la 
poursuite des operations conjointes. Nous estimons que 
la Force commune a deja demontre qu’elle represente 
un facteur clef pour assurer la stabilite de la region. 
Bien sur, il reste beaucoup a faire. L’attentat terroriste 
perpetre le 29 juin contre le quartier general de la Force 
conjointe dans la ville de Sevare a ete naturellement un 
coup dur, qui a ralenti le processus de formation. Dans 


le meme temps, il a permis de reveler les faiblesses de 
la Force conjointe. D’apres ce que nous comprenons, les 
conclusions pertinentes ont ete tirees et le travail visant 
a corriger les erreurs a ete entrepris. Il est egalement 
important d’accelerer le processus relatif a la construction 
de camps militaires pour la Force conjointe, de resoudre 
les problemes concernant l’approvisionnement suffisant 
en armes et d’ameliorer la formation du personnel 
de combat. 

Ces problemes ne pourront etre regies sans un 
financement stable et previsible des structures militaires 
conjointes des Etats du Sahel. Nous constatons que 
les fonds parviennent lentement dans la region. 
Malheureusement, force est de constater que beaucoup de 
ceux qui ont pris des engagements financiers en ce sens 
ne se pressent pas d’honorer leurs promesses. Et faute 
de fonds egalement, la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
ne peut s’acquitter pleinement de son mandat d’appui a 
la Force conjointe. 

Nous sommes convaincus que tant les pays 
africains que la communaute internationale doivent 
continuer de deployer des efforts coordonnes afin de 
lutter contre l’extremisme dans la region du Sahel et 
du Sahara. Il est manifeste que les methodes militaires 
ne peuvent a elles seules eradiquer ce fleau. Il est par 
ailleurs indispensable de lutter efficacement contre 
la propagation de l’ideologie extremiste, de s’attaquer 
de maniere constructive aux graves problemes 
socioeconomiques que connaissent les pays de la region 
et de renforcer leurs institutions d’Etat. A cet egard, 
nous soulignons le role clef que joue la strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel face a ces defis. 

La Russie etudie la possibility d’adapter sa 
cooperation avec les Etats du G5 Sahel afin de regler les 
problemes urgents de la region. Nous fournissons deja 
une assistance technique et militaire a plusieurs pays de 
la region en prodiguant une formation a leurs personnels 
militaire et policier. Nous continuerons d’appuyer le 
developpement des capacites des forces armees du 
G5 Sahel afin que leur Force conjointe puisse devenir 
un outil efficace pour le maintien et le retablissement de 
la paix en Afrique de l’Ouest. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions la presidence chinoise de l’occasion 
qui nous est donnee d’examiner les activites de la 
Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel). Nous remercions de leurs exposes detailles 
M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux 
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operations de maintien de la paix, M. Maman Sidikou, 
Secretaire permanent du G5 Sahel, M. Pierre Buyoya, 
Haut-Representant de l’Union africaine pour le Mali et 
le Sahel, et M. Pedro Serrano, Secretaire general adjoint 
pour la politique de securite et de defense commune et 
la reponse aux crises au sein du Service europeen pour 
Faction exterieure. 

Le Kazakhstan demeure preoccupe par la 
deterioration de la situation en matiere de securite dans 
la zone de la triple frontiere du Sahel, ainsi que par 
l’expansion des groupes terroristes et extremistes qui se 
poursuit dans le centre du Mali et l’est du Burkina Faso. 
II est inquietant de constater que l’insecurite est encore 
aggravee par les alliances formees par les groupes 
terroristes et extremistes avec des groupes impliques 
dans la criminalite transnationale organisee, le trafic 
de drogues, la traite d’etres humains et la proliferation 
des armes. Notre delegation se felicite de l’engagement 
et de la determination des pays du G5 Sahel a rendre 
operationnelle la Force conjointe, ce qui est essentiel 
pour lutter efficacement contre le terrorisme dans la 
region. Nous pensons que la pleine operationnalisation 
de cette force viendra appuyer les efforts que deploient 
de concert la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), 
les forces nationales de securite maliennes et d’autres 
mecanismes en vue d’instaurer la paix et la stabilite 
dans la region. 

Toutefois, pour que ces efforts soient couronnes 
de succes, les pays du G5 Sahel ont besoin d’un 
financement previsible et durable a long terme de la 
part de la communaute des donateurs, ainsi que de 
l’assistance technique des Etats Membres. C’est pourquoi 
nous appuyons les recommandations contenues dans le 
rapport semestriel du Secretaire general (S/2018/1006) 
concernant la necessite de revoir les mesures d’appui et 
le mecanisme de financement. De leur cote, les Etats 
du G5 Sahel devront redouhler d’efforts pour rendre 
pleinement fonctionnelle la Force conjointe, ameliorer 
son etat de preparation operationnelle et mettre en 
oeuvre de maniere durable le Cadre reglementaire de 
controle du respect des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Nous nous felicitons de 
l’ouverture du College sahelien de securite et du College 
de defense du Sahel crees par le G5 Sahel, qui constitue 
un pas important vers le renforcement des capacites de 
la Force conjointe. 

Une autre tache importante consistera a garantir 
une complementarite et une coordination plus etroites 


entre la Force conjointe de G5 Sahel et toutes les forces 
de securite dans la region, notamment la MINUSMA, 
l’operation Barkhane et les divers cadres regionaux, en 
particulier le Processus de Nouakchott dirige par l’Union 
africaine. La Force conjointe doit trouver sa place dans 
le cadre et la strategic politiques et institutionnels 
elargis qui sont prevus pour la sous-region, ce qui exige 
une meilleure coherence entre les pays du Sahel eux- 
memes. C’est pourquoi nous appuyons l’appel lance lors 
du sommet du G5 Sahel, tenu a Nouakchott en juillet 
dernier, en faveur d’une harmonisation entre le plan 
d’investissements prioritaires du G5 Sahel et le Plan 
d’appui des Nations Unies pour le Sahel. 

Si l’on veut veritablement mettre fin a l’instabilite 
dans la region, les mesures antiterroristes doivent 
s’accompagner d’efforts de developpement et s’attaquer 
aux causes profondes de cette instability ainsi que des 
conflits qui y sevissent. Ces problemes peuvent etre dans 
une certaine mesure resolus ou du moins minimises en 
renforgant la gouvernance locale, en reduisant la pauvrete 
et les rivalries tribales, en fournissant des services de 
base et en creant davantage d’emplois. Attenuer les 
effets des changements climatiques doit egalement 
etre une priorite. Mon pays a propose une strategic a 
trois volets pour resoudre les conflits regionaux, une 
strategic qui consiste a renforcer le lien entre securite 
et developpement, a adopter une approche regionale et a 
rationaliser le systeme des Nations Unies afin d’assurer 
l’unite de son action. 

Une telle strategic glohale pourrait s’averer 
un outil tres efficace et durable pour faire face aux 
menaces communes auxquelles sont confrontes le Sahel 
et les pays de la region. La strategic integree des Nations 
Unies pour le Sahel, qui a ete remaniee, et le Plan 
d’appui des Nations Unies pour le Sahel, qui vient d’etre 
lance, constituent des bases solides pour cette approche 
globale et integree. Nous attendons egalement avec 
interet l’alignement de la strategic integree des Nations 
Unies sur la Strategic de l’Union africaine pour le Sahel. 
Nous esperons que des resultats concrets seront ohtenus 
a cet egard lors de la prochaine reunion ministerielle de 
l’Union africaine sur la situation au Mali et au Sahel. 
Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’engagement du 
Kazakhstan a aider les pays du Sahel a realiser leur 
vision de paix, de progres et de prosperity. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
voudrais a mon tour remercier les personnes qui ont fait 
un expose au Conseil aujourd’hui. 
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Les defis auxquels est confrontee la region du 
Sahel sont toujours plus complexes. Le Royaume-Uni 
est preoccupe par l’incidence croissante du terrorisme, 
de la criminalite et de la violence intercommunautaire 
dans le centre du Mali. Nous partageons les inquietudes 
du Secretaire general au sujet de la propagation de 
l’insecurite et du terrorisme dans d’autres parties 
de la region, notamment dans l’est du Burkina Faso. 
De nombreux orateurs ont parle aujourd’hui de 
l’importance non seulement de la securite - qui est 
certes essentielle - mais aussi du developpement, 
du developpement economique en general et de la 
fourniture des services necessaires. Nous pouvons voir le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 a 
l’ceuvre dans cette region. II n’y a pas un element unique 
qui assurerait le succes, ils sont tous necessaires. II y a 
des problemes economiques et sociaux qui remontent a 
plusieurs decennies et qui sous-tendent l’instabilite au 
Sahel. Notre travail en matiere de developpement doit 
s’attaquer aux causes de longue date de cette instability, 
tout en mettant l’accent sur les droits individuels. 

La Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel) doit lutter contre le terrorisme et creer 
les conditions qui permettront aux gouvernements et 
aux organisations internationales de fournir des services 
en toute securite. La Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) joue, bien evidemment, un role crucial 
pour aider les gouvernements a assurer ces conditions. 
Au Mali, en particulier, nous devons nous concentrer sur 
le processus de paix et renouveler notre engagement en 
sa faveur. Toutes ces composantes sont non seulement 
vitales individuellement mais aussi collectivement, et 
il incombe done a tous ceux qui assument des roles de 
direction, que ce soit a New York, a Nouakchott ou sur le 
terrain, de s’assurer que ces efforts soient harmonieux, 
echelonnes et efficaces. II serait par ailleurs utile si le 
Conseil pouvait en savoir plus sur ces activites conjointes 
dans la pratique et en theorie. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general (S/2018/1006), il y a de nets progres a saluer. 
Nous felicitons les dirigeants des Etats du G5 Sahel 
et leur personnel, qui continuent d’ceuvrer a l’unite et 
a la cooperation malgre des circonstances difficiles. 
Le Royaume-Uni juge particulierement encourageants 
le deployment reussi de contingents et la conduite de 
six operations de la Force conjointe dans les zones 
frontalieres; la pleine operationnalisation des trois etats- 
majors de secteur; et le lancement du College sahelien de 
securite et du College de defense du Sahel. Nous saluons 


le courage et le devouement de la Force conjointe du 
G5 qui, comme M. Lacroix 1’a dit, est confrontee a une 
situation securitaire alarmante. 

Nous nous felicitons egalement du point de la 
situation en ce qui concerne le Cadre reglementaire de 
controle du respect des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Le Royaume-Uni souligne 
qu’il importe de veiller a ce que les operations de la 
Force conjointe du G5 Sahel soient menees dans le 
plein respect du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. Nous 
saluons les mesures qui ont deja prises pour garantir la 
mise en oeuvre du Cadre reglementaire et appelons a la 
poursuite des efforts afin de l’integrer et de le rendre 
operationnel dans l’ensemble de la Force conjointe du 
G5 Sahel. La protection des civils et l’operationnalisation 
de ce cadre sont essentielles pour maintenir l’appui et le 
consentement des populations que la Force conjointe est 
censee proteger. 

Pour ce qui est de l’avenir, nous invitons le 
secretariat permanent du G5 Sahel a arreter le concept 
strategique des operations de la Force conjointe. Cela 
permettra a la fois de demontrer l’unite de vues au sein 
de la Force et d’accroitre la confiance des bailleurs de 
fonds. Nous appelons les pays du G5 Sahel a accelerer 
leurs efforts pour deployer le reste des contingents 
et a mettre en place la composante police dans son 
integrality afin de lutter contre la menace transfrontiere 
croissante a laquelle la region est confrontee. Je salue 
la franchise de M. Sidikou ce matin. Nous exhortons 
egalement vivement tous les partenaires a honorer dans 
les plus hrefs delais les engagements financiers qu’ils 
ont pris en faveur de la Force conjointe afin qu’elle 
puisse fournir des resultats encore plus concrets aussi 
rapidement que possible. Le Royaume-Uni reitere son 
appui a la Force conjointe du G5 Sahel. A cette fin, 
le Royaume-Uni a contribue a hauteur de 15,5% au 
dispositif d’appui de l’Union europeenne (UE) en faveur 
de la Force conjointe du G5 Sahel. Nous nous sommes 
engages a verser 2 millions de livres d’aide bilaterale a la 
Force conjointe et nous avons deploye trois helicopteres 
Chinook au Sahel pour appuyer l’operation Barkhane. A 
cela s’ajoutent environ 200 millions de dollars verses au 
Sahel sous forme d’aide humanitaire et au developpement 
en 2018 et 2019. 

Le Royaume-Uni salue la contribution des acteurs 
regionaux qui ceuvrent a la stability au Sahel, notamment 
la MINUSMA, l’operation Barkhane et les missions de 
l’UE, et il appuie l’aide technique et la formation que 
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fournissent ces acteurs. Pour optimiser l’efficacite de ces 
diverses initiatives de stabilisation et eviter les doubles 
emplois, il est essentiel de renforcer la coordination, 
et nous saluons la maniere dont l’UE gere le centre de 
coordination a ce jour, ainsi que son intention de le 
transferer au G5 Sahel lorsque celui-ci aura la capacite 
de l’accueillir. A cette fin, nous exhortons le G5 Sahel 
a accelerer la creation du groupe de soutien qui servira 
de plateforme d’echange et de coordination avec les 
partenaires nationaux, regionaux et internationaux. 

J’ai affirme clairement que faction militaire 
seule n’etait pas la solution, et j’ai explique certaines 
des mesures prises par le Royaume-Uni a cette fin. Sur 
la base de ces considerations, nous accueillons avec 
satisfaction la recalibration de la strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel et le lancement du Plan 
d’appui des Nations Unies. Cela constitue un cadre 
important en vue de remedier aux obstacles structured 
au developpement, a la paix et a la securite dans la 
region de fagon plus integree, et aux problemes qui, 
comme je l’ai deja dit, touchent le Sahel depuis des 
decennies. Nous saluons egalement le role que continue 
de jouer la Commission de consolidation de la paix dans 
la mobilisation d’engagements et de partenariats entre 
le systeme des Nations Unies, les pays du Sahel et les 
autres partenaires internationaux et regionaux afin de 
poursuivre la mise en oeuvre de la Strategic integree. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) Ma delegation 
salue l’organisation de cette seance d’information sur 
revolution du processus d’operationnalisation de la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel). 
Elle remercie pour la qualite de leurs exposes Messieurs 
Jean-Pierre Lacroix et Maman Sidikou, respectivement 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix et Secretaire permanent du G5 Sahel. J’adresse 
egalement les remerciements de ma delegation a 
S. E. M. Pierre Buyoya, Haut-Representant de l’Union 
africaine pour le Mali et le Sahel, et a M. Pedro Serrano, 
Secretaire general adjoint pour la politique de defense et 
de securite commune au sein du Service europeen pour 
Faction exterieure, pour leurs exposes circonstancies. 

Ces exposes nous eclairent sur les progres 
accomplis et les defis a relever en vue de la pleine 
operationnalisation de la Force conjointe du G5 Sahel. 
Ces defis sont lies notamment a l’ahsence de ressources 
suffisantes et previsibles, a l’insuffisance de personnel, 
ainsi qu’au manque de formations et d’equipements 
adaptes pour faire face a l’ampleur des menaces 
securitaires. Malgre ces difficultes, l’unite d’action du 


Conseil et l’engagement constant des acteurs etatiques et 
institutionnels ont permis une mise en oeuvre concertee 
et globalement satisfaisante des recommandations de la 
resolution 2391 (2017), relatives au soutien logistique 
et operationnel de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) a la Force conjointe. A cet egard, la Cote 
d’Ivoire voudrait encourager tous les acteurs concernes, 
en particulier les Etats du G5 Sahel, a poursuivre leurs 
efforts en vue de la maturation de la Force conjointe. 

Les progres attendus pour la montee en 
puissance de la Force conjointe du G5 Sahel, bien 
qu’encourageants, restent, selon le rapport du 
Secretaire general (S/2018/1006), en dega des attentes. 
C’est pourquoi la Cote d’Ivoire exhorte les Etats du 
G5 Sahel a poursuivre le dialogue avec les partenaires 
internationaux afin de renforcer et de mieux coordonner 
les soutiens multiformes a l’operationnalisation de la 
Force conjointe. Mon pays demeure persuade que les 
capacites de deployment rapide et la bonne connaissance 
de l’environnement socioculturel constituent des 
avantages comparatifs pour la Force conjointe dans la 
lutte contre l’expansion du terrorisme et la criminalite 
transfrontaliere dans le Sahel. 

La complexity des defis securitaires actuels au 
Sahel et dans la sous-region ouest-africaine requiert 
la mutualisation des moyens de lutte des Etats contre 
les groupes terroristes. Mon pays se rejouit par 
consequent de l’appui logistique et operationnel de la 
MINUSMA a la Force conjointe, tel que prescrit par la 
resolution 2391 (2017). II s’agit la d’un bel exemple de 
cooperation entre une operation des Nations Unies et 
une operation africaine de paix. 

La Cote d’Ivoire reitere sa satisfaction pour 
la signature le 23 fevrier de l’accord technique entre 
l’ONU, l’Union europeenne et les pays du G5 Sahel. 
Elle exhorte done l’ensemble des partenaires a donner 
suite aux promesses de financement afin de parachever 
le processus d’operationnalisation de la Force conjointe. 
Mon pays salue l’adoption par les Etats du G5 Sahel 
d’un cadre de conformite visant a garantir le respect 
scrupuleux des droits de l’homme par la Force conjointe. 
Sa mise en oeuvre necessite une sensibilisation renforcee 
des composantes militaires de la Force conjointe au 
respect des droits humains fondamentaux, ainsi que la 
prise de sanctions exemplaires contre les auteurs de 
violations des droits de l’homme. 

Meme si la Force conjointe atteignait sa pleine 
capacite operationnelle, il est indeniable que son 
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efficacite resterait tributaire des efforts actuels visant 
a stabiliser l’environnement politique regional. La 
Force conjointe doit done etre une composante d’un 
projet politique qui va au-dela de l’approche securitaire 
pour s’inscrire dans un processus global de reglement 
durable des crises actuelles dans la region du Sahel. A 
cet egard, et dans le cadre de la recherche d’une solution 
politique a la crise malienne, ma delegation appelle a 
la mise en oeuvre sans delai de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation par toutes les parties signataires. En 
effet, le succes de cet accord constituerait une premiere 
etape pour le retablissement de la paix et de la securite 
durables dans le Sahel. 

En outre, les reponses securitaires portees par la 
Force conjointe doivent egalement etre soutenues par des 
strategies visant a eradiquer les facteurs de vulnerability 
regionale et a ameliorer la resilience des Etats et des 
populations locales aux crises. Mon pays estime a cet 
effet qu’il convient de veiller a une convergence des 
politiques de securite et de developpement en cours 
afin d’apporter des reponses perennes aux crises 
multidimensionnelles auxquelles le Sahel est confronte. 
II apprecie a cet egard le reajustement de la strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel ainsi que le 
developpement du Plan d’appui des Nations Unies pour 
le Sahel, resultats d’un examen des defis poses par la 
securite et le developpement dans la region. 

La Cote d’Ivoire apprecie les appuis financiers 
des partenaires bilateraux et multilateraux en faveur 
de la Force conjointe mais reste preoccupee par la 
viabilite financiere a long terme de la Force conjointe 
au regard de l’ampleur des besoins exprimes et des 
retards constates dans la mise a disposition des fonds 
promis. Mon pays estime qu’au regard de la dimension 
regionale et de l’ampleur des menaces actuelles, il est 
de la responsabilite de la communaute internationale de 
trouver des reponses urgentes au besoin de financements 
previsibles et durables. 

Les consequences de l’insecurite et de l’instabilite, 
exacerbees par les agissements de nombreux groupes 
armes jihadistes et reseaux criminels transfrontaliers, 
vont bien au-dela de la region du Sahel. Elies constituent 
aujourd’hui un defi important pour la preservation de la 
paix et de la securite internationales, qui nous interpelle 
sur l’urgence de formuler des reponses coordonnees et 
perennes afin d’apporter la stability et le developpement 
aux populations du Sahel. 

Pour clore mon propos, je voudrais reiterer toute 
l’appreciation de la Cote d’Ivoire aux Etats membres 


du G5 Sahel pour les immenses sacrifices consentis 
en depit de conjonctures nationales difficiles. Leur 
engagement constant dans un contexte ou l’Afrique 
aspire a s’approprier sa securite collective est un exemple 
a soutenir. La Cote d’Ivoire se tiendra constamment a 
leurs cotes dans le cadre des efforts collectifs deployes 
par la communaute internationale. 

M. Amde (Ethiopie) {parle en anglais ) : Nous 
tenons a remercier le Secretaire general adjoint, M. Jean- 
Pierre Lacroix, le Secretaire permanent du Groupe de 
cinq pays du Sahel (G5 Sahel), M. Maman Sidikou, le 
Haut-Representant de l’Union africaine pour le Mali et le 
Sahel, M. Pierre Buyoya, et le Secretaire general adjoint 
pour la politique de securite et de defense commune et 
la reponse aux crises au sein du Service europeen pour 
Faction exterieure, M. Pedro Serrano, de leurs exposes 
respectifs et des mises a jour qu’ils nous ont fournies sur 
la situation dans le Sahel et sur les activites du G5 Sahel. 

Nous sommes tout a fait conscients que le 
retablissement et l’extension de l’autorite de l’Etat dans 
le nord du Mali et dans les pays du G5 Sahel restent des 
defis considerables. En l’absence de structures etatiques 
viables, il est tres difficile de promouvoir la paix et 
la reconciliation dans toute la region et de mener des 
reformes institutionnelles essentielles, notamment la 
reforme du secteur de la securite et celle du programme 
de de sarmement, demobilisation et reintegration au Mali. 

Les menaces et les attaques frequentes de ces 
derniers mois contre les forces de securite et autres 
agents des institutions de l’Etat, ainsi que la destruction 
de services publics, doivent etre prises tres au serieux. 
Nous sommes d’accord avec le rapport du Secretaire 
general (S/2018/1006), qui indique que les nombreux 
attentats terroristes recemment perpetres montrent 
clairement la presence croissante de groupes terroristes 
dans la region, notamment le long de la frontiere entre 
la Libye et le Tchad, qui tirent profit du vide securitaire 
non couvert par les operations des forces internationales 
ou des forces armees des Etats membres du G5 Sahel. 
Cette situation appelle une coordination accrue et un 
travail de dissuasion de la part de la Force conjointe du 
G5 Sahel et des armees et agents de securite de chaque 
Etat de la region. 

Les efforts concertes deployes par les Etats 
membres du G5 Sahel, ainsi que leur engagement, qui 
a ete renouvele au cours de la semaine de haut niveau 
de l’Assemblee generale par la promesse faite par les 
Etats Membres de rendre la Force conjointe pleinement 
operationnelle, meritent toute notre reconnaissance. 
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Si les pays de la region sont assures d’un financement 
previsible et sont dotes d’equipements adequats, nous ne 
voyons aucune raison pour que cette operationnalisation 
se ne concretise pas. 

Durant la manifestation de haut niveau sur le 
Mali et le Sahel susmentionnee, les representants 
de pays donateurs se sont declares prets a soutenir 
la Force conjointe et ont demande instamment aux 
Etats membres du G5 Sahel d’accelerer les efforts 
de constitution des forces. II importe toutefois que la 
communaute internationale, y compris le Conseil, 
prenne des mesures concretes, comme Font demande le 
President malien Ibrahim Keita et d’autres representants 
de la region, pour placer le mandat de la Force conjointe 
sous le Chapitre VII de la Charte, de sorte a lui garantir 
un appui et un financement. Les difficultes liees a la 
geographic rencontrees par les operations militaires 
dans le desert du Sahel et l’immensite du terrain font 
qu’il est imperatif de renforcer les capacites de la Force 
conjointe par un appui international solide. 

Nous appuyons le travail mene par l’Union 
africaine pour faire rapport sur les activites de la Force 
conjointe, en mettant l’accent sur les progres realises 
pour la rendre operationnelle, l’appui international dont 
elle beneficie, l’application de l’accord technique, les 
difficultes qu’elle a rencontrees, ainsi que le respect 
par les pays du G5 Sahel des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Dans ce contexte, 
nous appuyons sans reserve les efforts deployes par 
le G5 Sahel pour restructurer son secretariat afin de 
repondre a ses besoins operationnels. 

Bien que l’operationnalisation de la Force 
conjointe du G5 Sahel et la presence d’autres forces 
internationales contribuent au reglement du probleme 
de la securite au Sahel, les partenariats sur les questions 
relatives au developpement socioeconomique, et en 
particulier a la mise en oeuvre du Plan d’investissements 
prioritaires, doivent etre une preoccupation majeure 
pour assurer un developpement durable dans la region. 
A cet egard, la cooperation des organismes des Nations 
Unies, tels que l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture, le Programme 
alimentaire mondial, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, l’Union europeenne et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, est effectivement indispensable. 
Nous esperons que les resultats du debat annuel de la 
Commission de consolidation de la paix du 12 novembre 


contribueront a mobiliser un appui en faveur du G5 Sahel 
et de l’ensemble de la region. 

Bien que les gouvernements de la region ne 
lesinent pas sur les efforts, la situation humanitaire 
au Sahel reste tres precaire et pourrait continuer de 
s’aggraver en raison de l’intensification des conflits 
et des problemes lies aux changements climatiques. 
Nous souhaitons apporter notre appui au programme 
d’urgence et de rehabilitation des infrastructures locales 
des zones frontalieres des pays de la region du Sahel. A 
cet egard, il importe que Faeces aux services de base 
et aux possibility d’emploi dans les zones frontalieres 
soit ameliore dans le contexte de la mise en oeuvre de la 
strategic integree des Nations Unies pour le Sahel et du 
Plan d’appui des Nations Unies pour le Sahel. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Je remercie 
moi aussi tous les intervenants de ce matin. 

Je tiens tout d’abord a feliciter les pays de la 
region de leurs efforts tres precieux en faveur de la paix 
et de la securite au Sahel. Nous sommes conscients que 
ces efforts sont deployes dans des circonstances tres 
difficiles, et je saisis cette occasion pour exprimer nos 
condoleances pour les pertes envies humaines souffertes 
par les forces de securite et les civils. Nous partageons 
la vive preoccupation que suscite la deterioration des 
conditions de securite dans la region. Nous sommes 
particulierement inquiets de la situation dans le centre 
du Mali et de la propagation de la violence au Burkina 
Faso et au Niger. Le nombre eleve de victimes civiles 
et les allegations de violations des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire sont alarmants. Je 
pense que nos intervenants ont souligne a juste titre les 
consequences de cette situation sur la population, en 
particulier sur les jeunes, de la region. 

En consequence, nous nous felicitons de la 
determination du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 
Sahel) a deployer des efforts concertes pour relever les 
defis en matiere de securite. Nous sommes encourages 
par les mesures prises jusqu’a present pour rendre 
operationnelle la Force conjointe du G5 Sahel, ainsi que 
par le vaste appui fourni par les partenaires, notamment 
l’Union europeenne. Notre experience au Conseil de 
securite nous a appris que les efforts et la cooperation 
au niveau regional donnent une impulsion enorme a tous 
les efforts de paix des Nations Unies. 

II est maintenant crucial de mettre rapidement en 
oeuvre les elements restants de la resolution 2391 (2017). 
Creer les conditions necessaires au deployment des 


16/27 


18-38139 



15/11/2018 


Paix et security en Afrique 


S/PV.8402 


troupes subsistantes et a la mise en place sans delai 
de la composante Police de la Force conjointe doit etre 
une priorite. Pour assurer le plein fonctionnement et la 
pleine credibilite de la Force, l’autorite sur les bataillons 
doit etre transferee au commandement de la Force. 
Comme d’autres Font dit ce matin, une nouvelle date 
limite de realisation de la pleine capacite operationnelle 
doit etre definie prochainement. II importe tout autant 
de preciser et de developper le concept strategique des 
operations de la Force conjointe. La clarification de 
l’etat final souhaite de la Force conjointe permettrait 
de temoigner d’un objectif commun et de stimuler la 
confiance des donateurs. 

Comme l’indique le Secretaire general dans 
son rapport (S/2018/1006), le respect des droits de la 
personne et du droit international humanitaire sera un 
facteur determinant du succes de la Force conjointe. II 
est imperatif que les violations presumees des droits 
de l’homme, notamment celles liees aux operations de 
la Force conjointe, soient prevenues et fassent l’objet 
d’enquetes. Les auteurs doivent rendre des comptes. 

Nous apprecions a leur juste valeur les initiatives 
visant a renforcer la confiance entre les populations et 
les forces de securite des pays du G5 Sahel. Nous jugeons 
encourageante la poursuite des travaux sur la mise en 
place d’un solide cadre reglementaire de controle du 
respect des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. L’appui operationnel et logistique apporte 
par la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) a la 
Force conjointe est important. Dans le meme temps, 
nous continuons de souligner que cet appui ne doit pas 
remettre en question la capacite de la MINUSMA de 
s’acquitter de son mandat et de poursuivre ses priorites 
strategiques au Mali. 

Au fur et a mesure que nous avangons, les options 
pour un appui accru de l’ONU doivent etre serieusement 
examinees. Un financement previsible et fiable est 
essentiel pour que la Force conjointe soit en mesure 
de planifier ses operations et de les mener de maniere 
efficace et durable. Pour ce faire, il est imperatif que la 
Force reponde aux normes en vigueur et soit a la hauteur 
des attentes. 

La mise en oeuvre integrate de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation au Mali demeure essentielle. 
Pour parvenir a la stability a long terme et perenniser 
la paix dans la region, il faut egalement adopter une 
approche globale et inclusive. La Force conjointe doit 
s’inscrire dans un cadre politique et institutionnel 


plus large, comme l’a egalement souligne le Secretaire 
general. Nous nous felicitons de la creation du groupe 
de soutien de la Force conjointe, mais signalons que 
des efforts supplementaires sont necessaires pour 
renforcer son orientation strategique. Cela doit etre 
mene a bien en coordination etroite avec les structures 
et organisations regionales. 

Une paix et une stabilite durables requierent un 
panachage de mesures de securite et de developpement. 
A cet egard, nous nous felicitons des efforts conjoints 
des acteurs regionaux, de l’Union africaine et de l’Union 
europeenne avec la strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel et le Plan d’appui des Nations Unies pour 
le Sahel. Ce plan fournit maintenant une possibility de 
choix pour un appui international plus coherent et mieux 
coordonne. La prochaine conference de coordination 
des donateurs en decembre, qui debattra du programme 
d’investissements prioritaires du G5 Sahel, sera 
importante. Nous notons la tres bonne observation 
du Secretaire permanent, M. Sidikou, a savoir que les 
annonces de contribution doivent se traduire en un 
financement effectif. 

Plus tot cette semaine, la session annuelle de la 
Commission de consolidation de la paix s’est egalement 
concentree sur le Sahel et sur la seance conjointe de la 
Commission et du Conseil economique et social sur les 
changements climatiques. Un ferme appui a ete accorde 
aux priorites recensees dans la strategic integree des 
Nations Unies, notamment le fait de se concentrer 
sur la croissance economique, la gouvernance et les 
changements climatiques. L’importance des jeunes et 
de l’accroissement de la participation des femmes a 
egalement ete soulignee. Il importe que la Commission 
maintienne son engagement afin de mobiliser l’appui, 
de maintenir l’attention internationale et de coordonner 
les efforts. La Commission demeure une instance 
d’exception pour rassembler les acteurs, susciter une 
comprehension globale du lien entre la securite et le 
developpement et accompagner sur le plan politique les 
pays et les regions en transition. 

En juillet, la Vice-Secretaire generate et la 
Ministre suedoise des affaires etrangeres se sont 
rendues dans les pays de la region du Sahel. Nous avons 
ensuite organise une seance de haut niveau du Conseil 
sur les femmes et la paix et la securite (voir S/PV.8306). 
Les conclusions de cette visite et de cette seance, telles 
que reprises dans la Declaration de la Presidente du 
Conseil de securite sur le Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (S/PRST/2018/16), 


18-38139 


17/27 



S/PV.8402 


Paix et securite en Afrique 


15/11/2018 


soulignent l’importance du renforcement du role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
et dans la consolidation de la paix. 

La Suede reste attachee a soutenir le Mali et le 
Sahel dans leurs efforts de renforcement de la securite 
et du developpement et de consolidation d’une paix 
durable. En plus de notre contribution importante de 
militaires a la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, notre 
engagement considerable comprend l’appui fourni 
par l’intermediaire de l’Union europeenne, ainsi 
que la cooperation bilaterale et regionale au service 
du developpement et l’aide humanitaire. Un soutien 
international ferme, un Conseil de securite uni et une 
cooperation regionale efficace par le truchement du 
G5 Sahel continueront d’etre des elements clefs pour 
Involution future de la region du Sahel vers la paix et 
la stabilite. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie M. Lacroix, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Sidikou, 
Secretaire permanent du Groupe de cinq pays du Sahel, 
M. Buyoya, Haut-Representant de l’Union africaine 
pour le Mali et le Sahel, ainsi que M. Serrano, Secretaire 
general adjoint a la politique de securite et de defense 
commune, des exposes qu’ils ontpresentes aujourd’hui. 

Les nombreux defis auxquels sont confrontes 
actuellement les populations et les pays du Sahel 
sont indeniables. Nous sommes preoccupes par la 
recrudescence de la violence intercommunautaire et 
de Finsecurite le long des frontieres du Burkina Faso, 
du Mali et du Niger et par la persistance d’activites 
terroristes et criminelles dans l’ensemble de la region. 
Comme nombre d’orateurs Font dit aujourd’hui, ce 
n’est que grace a la bonne gouvernance axee sur la lutte 
contre les causes profondes de l’instabilite, conjuguee 
a la creation de perspectives, au respect des droits de 
l’homme et a la securite, que la region pourra regler les 
difficultes et vaincre les menaces qu’elle affronte. 

Les Etats-Unis se felicitent de l’initiative prise 
par les Etats membres du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel) de creer et d’operationnaliser la Force 
conjointe du G5 Sahel pour lutter contre les menaces du 
terrorisme et de la criminalite transnationale organisee. 
Nous saisissons cette occasion pour saluer les sacrifices 
des soldats des Etats membres du G5 et de leurs families 
et aussi pour honorer les civils tues du fait de la violence 
et de l’insecurite dans la region. 


Les Etats-Unis soutiennent fermement la Force 
conjointe du G5 Sahel et ses efforts d’instauration d’une 
securite durable. Nous pensons que l’appui bilateral reste 
le choix le plus efficace. Nous continuons de travailler 
en etroite cooperation avec tous les partenaires pour 
coordonner nos contributions de materiel, de formation 
et de conseils techniques, qui font cruellement defaut. 
Au cours de l’annee ecoulee, les Etats-Unis ont presque 
double leur aide aux Etats membres du G5 Sahel, qui est 
passee de 60 millions de dollars a environ 111 millions, 
en particulier pour combler des lacunes de capacites 
prioritaires de la Force conjointe. Ce montant ne 
constitue qu’une partie de l’assistance plus large en 
matiere de securite que les Etats-Unis fournissent de 
longue date aux Etats membres du G5, avec un montant 
total de plus d’un milliard de dollars de soutien fourni 
par les Etats-Unis depuis 2012 a leurs institutions et a 
leurs capacites de combat. 

Nous saluons l’appui continu de la communaute 
internationale etledeveloppementetl’operationnalisation 
reussie de la Force conjointe, en particulier le soutien 
de l’Union europeenne (UE) a la mise en oeuvre 
du cadre reglementaire de controle du respect des 
droits de l’homme etabli pour la Force conjointe, et la 
poursuite des missions de formation de l’UE. Nous nous 
felicitons de la collaboration entre le G5 Sahel, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
et la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) 
en vue de la poursuite de l’etablissement d’un cadre 
reglementaire de controle. Le professionnalisme de la 
Force conjointe et son respect du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
seront cruciaux pour son succes a long terme. Nous 
saluons aussi le role essentiel joue de longue date par la 
France en tant que partenaire des pays saheliens pour la 
securite par l’intermediaire de son operation Barkhane, 
ainsi que les nombreux sacrifices consentis par les 
hommes et les femmes de cette mission pour vaincre 
les menaces persistantes de l’extremisme violent. Nous 
nous felicitons egalement du role joue par l’Organisation 
des Nations Unies, notamment le personnel de la 
MINUSMA, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de FOuest et le Sahel et d’autres encore, qui ceuvrent 
avec diligence pour relever les defis de Finsecurite 
politique dans l’ensemble de la region. 

Les Etats-Unis esperent qu’il y aura une application 
effective de Faccord technique entre le G5 Sahel, FONU 
et l’UE demande dans la resolution 2391 (2017), qui 
permet a la MINUSMA d’etre remboursee pour l’appui 
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logistique fourni a la Force sur le territoire malien. 
Comme l’Ambassadrice Haley l’a declare il y a un an 
(voir S/PV.8080), nous pensons que c’est la pleine portee 
de tout role d’appui que l’ONU doit jouer en dehors de la 
coordination continue et de l’assistance technique a titre 
volontaire. Toutefois, l’accord technique reste une fagon 
pour la MINUSMA d’apporter une aide a une etape 
critique. Nous encourageons les donateurs a soutenir le 
fonds d’affectation speciale pour le remhoursement de 
la MINUSMA afin de satisfaire des besoins pressants 
du genie, tels que les plans concernant les camps, qui 
ont ete proposes par la Mission et qui attendent encore 
l’approbation du G5 Sahel. 

Quant a une question connexe mais distincte, nous 
ne pensons pas qu’une autorisation au titre du Chapitre 
VII de la Charte soit necessaire pour l’accomplissement 
de la mission de la Force conjointe, puisque les pays 
du G5 Sahel ont deja des accords en place pour des 
operations militaires sur leurs territoires respectifs. 

Comme d’autres Font reconnu, les interventions 
securitaires ne resoudront pas a elles seules tous les 
problemes. En consequence, les Etats-Unis poursuivent 
leurs partenariats multisectoriels avec les Gouvernements 
et les societes des pays du G5 Sahel afin de renforcer 
la stabilite et la securite au moyen de l’assistance des 
Etats-Unis dans les domaines humanitaire, de la sante, 
de l’agriculture, de la gouvernance et du developpement. 
Pendant leur exercice budgetaire 2017, les Etats-Unis ont 
fourni plus de 460 millions de dollars a des programmes 
d’aide humanitaire et de developpement dans ces pays. 
Comme nous l’avons declare precedemment, notre 
soutien vise a completer la strategic integree des Nations 
Unies pour le Sahel et le partenariat creatif envisage 
dans son plan d’appui. 

Au centre de la region, avec ses propres difficultes 
singulieres en matiere de politique etde securite, setrouve 
le Mali, ainsi que son accord de paix. Nous demandons 
encore une fois aux parties a cet accord et aux parties 
au nouveau Pacte pour la paix au Mali de realiser de 
veritables progres au cours des prochains mois, sachant a 
quel point leur succes sur la feuille de route sera crucial. 
A l’avenir, nous ne pouvons pas et nous ne devons pas 
accepter l’ahsence de coordination et de communication 
entre les parties que nous avons constatee dans le passe, 
notamment, par exemple, les disaccords qui ont conduit 
a l’echec a Gao, la semaine derniere, de la ceremonie 
d’ouverture pour 1’acceleration du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration. Les parties doivent 
regler avec celerite les questions en suspens et appliquer 


rapidement les dispositions essentielles enoncees dans 
la resolution 2423 (2018). Les enjeux sont trop eleves, 
aussi bien pour la population malienne que pour la 
region. Le Conseil de securite doit se reserver le droit 
d’utiliser tous les outils a sa disposition, y compris des 
sanctions, contre les fauteurs de troubles qui entravent 
la mise en oeuvre de l’accord. 

Les Etats-Unis continueront de travailler avec 
le G5 Sahel et ses partenaires pour veiller a ce que 
notre appui bilateral soit approprie et efficace. Nous 
encourageons egalement tous les donateurs a decaisser 
les ressources annoncees en fevrier dernier a Bruxelles en 
faveur de la Force conjointe. Grace a notre coordination 
efficace avec les acteurs en matiere de securite et de 
developpement dans la region, au leadership de l’Union 
africaine et a celui de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest pour regler les differends 
regionaux et locaux, de veritables ameliorations de 
la securite peuvent etre realisees. La viabilite de ces 
ameliorations dependra des progres des Etats memhres 
du G5 Sahel vers la gouvernance effective, la creation 
d’acces a des perspectives, le respect des droits de 
l’homme, l’application du principe de responsabilite et 
l’inclusion. L’expansion des roles des femmes, des jeunes 
et des groupes marginalises dans la prise de decisions 
sera egalement cruciale. Ensemble, ces mesures peuvent 
contribuer a l’instauration d’une paix et d’une stabilite 
durables et liberer le potentiel de cette region vitale et 
de sa population. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous souhaitons nous feliciter de la convocation de la 
presente seance et des exposes importants de M. Jean- 
Pierre Lacroix, M. Maman Sidikou, M. Pierre Buyoya et 
M. Pedro Serrano. 

Le Perou suit avec preoccupation la situation 
humanitaire delicate et la deterioration continue de la 
securite dans la sous-region du Sahel, malgre Faction 
courageuse des pays membres de la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel). Nous devons 
deplorer la propagation de l’extremisme violent et 
condamner la persistance des attentats terroristes. Nous 
souhaitons souligner la necessity de redoubler d’efforts 
dans trois domaines qui, selon nous, sont fondamentaux 
pour stabiliser la region et consolider une paix durable. 

Premierement, le domaine de la securite. La 
Force conjointe est appelee a jouer un role essentiel 
dans la lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee, deux phenomenes qui se 
renforcent mutuellement. A cette fin, elle doit disposer 
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d’un equipement adequat et renforcer sa capacite 
operationnelle par le deployment integral de ses 
composantes militaire et Police. Cela suppose a son tour 
qu’un financement previsible et durable soit disponible, 
ainsi qu’une cooperation technique de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA). Dans ce sens, 
nous soulignons qu’il importe que les pays du G5 Sahel 
continuent de travailler dans le cadre du concept 
strategique des operations de la Force conjointe et dans 
le respect des droits de l’homme, afin de renforcer la 
confiance et l’appui de la communaute internationale. 

Deuxiemement, s’agissant du volet politique, 
nous estimons que l’organisation d’elections pacifiques 
au Mali et en Mauritanie doit permettre de renforcer 
les institutions et la gouvernance dans ces pays, ce qui 
devrait se traduire par une action plus legitime et plus 
efficace en faveur de la stability et du progres de la 
sous-region. A cet egard, nous esperons que la recente 
signature du Pacte pour la paix au Mali, conformement 
aux dispositions de la resolution 2423 (2018), permettra 
de revitaliser et d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali. 

Troisiemement, sur le plan du developpement 
durable, plusieurs orateurs ont souligne ce matin que 
l’instauration d’une paix durable au Sahel va au-dela 
de l’intervention militaire. II est necessaire de se doter 
d’une approche multidimensionnelle qui s’attaque 
aux causes profondes du conflit. Cela signifie, entre 
autres mesures, qu’il faut mettre en place et renforcer 
les capacites et institutions requises pour promouvoir 
et proteger les droits de l’homme, lutter contre les 
effets negatifs des changements climatiques, fournir 
des services de base et encourager une croissance 
economique soutenue, conformement au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Nous tenons 
a insister sur l’importance de promouvoir l’egalite des 
genres et l’autonomisation des femmes, et d’ameliorer 
l’acces aux possibility d’emploi, en particulier pour les 
jeunes. Les femmes et les jeunes sont appeles a jouer un 
role central dans la construction d’un avenir meilleur 
pour leurs societes. 

Nous souhaitons enfin souligner qu’il faut que 
les divers efforts, initiatives et mecanismes deployes 
sur le terrain maintiennent une coherence politique et 
operationnelle qui reflete et prenne en consideration 
les besoins et les priorites du G5 Sahel, ainsi que les 
dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Le G5 Sahel est un exemple clair du potentiel 


que recelent les pays africains et de leur volonte de 
promouvoir la paix et la securite sur leur continent, 
et ils meritent un appui resolu de la communaute 
internationale et, en particulier, du Conseil. A cette fin, 
nous soulignons que la strategic integree des Nations 
Unies pour le Sahel et le Plan d’appui pour le Sahel 
offrent un cadre global pour renforcer la gouvernance, 
la securite et le developpement dans la region. Par 
consequent, toutes les initiatives devraient etre lancees 
sur cette base. 

Le Perou continuera d’appuyer les efforts 
deployes par les pays du G5 Sahel, la MINUSMA, le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et 
le Sahel, l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union europeenne et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
ainsi que d’autres organismes du systeme des Nations 
Unies et acteurs determines a instaurer une paix durable 
au Sahel. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) : Qu’il me soit 
permis tout d’abord de remercier les intervenants pour 
la qualite de leurs remarques. Elies donnent une image 
claire de la cooperation nouee par l’ONU, l’Union 
africaine et l’Union europeenne avec le Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel), une cooperation qui est clef 
dans la situation actuelle. 

Je voudrais aborder trois points : premierement, 
je soulignerai les preoccupations au sujet de revolution 
du contexte securitaire; deuxiemement, j’evoquerai 
l’operationnalisation de la Force conjointe du G5 Sahel, 
et troisiemement, je m’arreterai sur le lien entre securite 
et developpement au Sahel. 

Tout d’abord mon premier point, la situation 
en matiere de securite. Le Royaume des Pays-Bas 
s’inquiete de rapports faisant etat de l’elargissement 
de la cooperation entre reseaux terroristes au Sahel. 
En consequence, de nouvelles regions sont menacees, 
notamment le nord et l’est du Burkina Faso. Cette 
extension va meme au-dela du Sahel. En outre, la montee 
de la violence intercommunautaire vient accroitre la 
complexity de la situation. C’est manifeste au centre du 
Mali, comme le Conseil en a ete plusieurs fois informe 
cette annee. L’evolution des menaces appelle revolution 
des reponses. L’emergence de conflits locaux violents 
exige une connaissance approfondie des dynamiques 
locales. Et les defis regionaux appellent une approche 
regionale et une cooperation regionale. Par consequent, 
il importe que le Conseil discute aujourd’hui de son 
soutien a la Force conjointe du G5 Sahel. 
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Cela m’amene a mon deuxieme point : 
l’operationnalisation de la Force conjointe. Les resultats 
obtenus ces derniers mois par les membres du G5 Sahel 
forcent l’admiration, d’autant qu’ils ont du surmonter 
de serieux problemes, notamment l’attaque de leur 
quartier general a Sevare. Nous saluons le leadership de 
la presidence nigerienne a cet egard. Le temps est venu 
d’intensifier les efforts pour poursuivre la mise en oeuvre 
de la Force conjointe. Nous preconisons en particulier 
l’operationnalisation de sa composante Police et sa 
cooperation avec les chaines penales nationales. Nous 
saluons les recentes avancees dans la mise en oeuvre du 
Cadre reglementaire de controle du respect des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. 
La prevention des violations des droits de l’homme 
exige une attention et un engagement constants, et il 
importe que les membres du G5 Sahel se l’approprient 
pleinement. Les partenaires bilateraux et regionaux 
envisagent d’augmenter leur appui a la Force conjointe. 
Nous reaffirmons que les ressources ne sont pas les 
seuls besoins. La capacite d’absorption de la Force ainsi 
que la coordination du soutien et des demandes sont 
aussi des facteurs a prendre en compte. II demeure par 
consequent capital de renforcer les capacites des forces 
armees nationales. 

J’en viens a present a mon troisieme point, le 
lien entre securite et developpement. Cette semaine, 
nous avons organise une discussion avec M. Sidikou, 
les ambassadeurs des pays du G5 Sahel et les membres 
du Conseil interesses, sur la prevention de l’extremisme 
violent au Sahel. Je suis heureux de voir que les 
ambassadeurs des pays du G5 Sahel sont presents 
aujourd’hui parmi nous. Au cours de cette reunion, il 
est devenu tres clair que tous les partenaires au Sahel 
poursuivent le meme objectif : la paix et la stabilite 
regionales. Les efforts deployes en matiere de securite 
par la Force conjointe, la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) et d’autres acteurs, y compris les missions 
de l’Union europeenne, n’y suffiront pas. Il faut aussi 
s’investir davantage dans la prevention des conflits. 
Pour prevenir l’extremisme violent, nous devons agir 
contre les causes profondes du conflit. Parmi ces causes 
figurent les changements climatiques, qui entrainent 
penurie d’eau et desertification et, de ce fait, l’insecurite 
alimentaire et une concurrence entre agriculteurs 
et eleveurs. 

La persistance des inegalites et la discrimination 
a l’encontre d’une region ou d’une communaute sont 
egalement source de conflit. Il faut en outre s’interesser 


a un element declencheur que le Programme des Nations 
Unies pour le developpement a pointe du doigt dans 
son rapport intitule Sur les chemins de I’extremisme en 
Afrique, a savoir l’usage disproportionne de la violence 
par l’Etat. 

C’est pourquoi la reussite de Faction au Sahel 
depend d’elements clefs tels que l’accroissement de la 
confiance des populations locales, la responsabilite, 
le respect des droits de l’homme, la solidite de la 
cooperation entre la Force conjointe et les systemes 
judiciaires nationaux renforces, et la complementarity 
des efforts de developpement et de securite. 

Pour cone lure, j’aimerais souligner l’importance 
du role de la Force conjointe du G5 Sahel pour faire 
du Sahel une region plus stable et plus sure. C’est 
exactement le modele d’appropriation regionale dont 
nous avons besoin pour maintenir la securite et la 
paix internationales. La conference des donateurs du 
G5 Sahel pour les initiatives de developpement, prevue le 
6 decembre prochain, sera un jalon important. Il faut en 
particulier investir dans les zones frontalieres fragiles. 

Le Royaume des Pays-Bas demeure un partenaire 
engage aupres des pays du Sahel sur les terrains de la 
securite, de la diplomatie et du developpement. Comme 
1’a declare notre ministre des affaires etrangeres, Stef 
Blok, lors de sa recente visite au Niger, nous comptons 
accroitre notre presence diplomatique et notre soutien a 
la region. En tant que partenaires internationaux, nous 
devons adopter une attitude a la fois ferme et modeste, 
en respectant le leadership et 1’appropriation des pays 
du G5 Sahel. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
de me donner la parole, ainsi que votre delegation 
pour la convocation de cette seance, qui nous permet 
une fois de plus d’insister sur la necessity d’agir contre 
l’extremisme et ses consequences dans la region sahelo- 
saharienne. Nous souhaitons la bienvenue et exprimons 
notre gratitude a M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix; 
M. Maman Sidikou, Secretaire permanent du Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel); M. Pierre Buyoya, 
Haut-Representant de l’Union africaine pour le Mali et 
le Sahel; et M. Pedro Serrano, Secretaire general adjoint 
pour la politique de securite et de defense commune 
et la reponse aux crises du Service europeen pour 
Faction exterieure. 
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Nous traversons un moment crucial et critique 
de notre lutte contre le terrorisme, la criminalite et - je 
dirais meme - les mercenaires dans la region du Sahel. 
La mobilite croissante et la sophistication des groupes 
armes terroristes operant dans la region sont devenues 
une veritable menace pour la paix et la securite 
internationales. La Republique de Guinee equatoriale 
suit de tres pres revolution de la situation et est 
preoccupee par la montee de l’extremisme dans le Sahel. 
Les recentes attaques asymetriques et transfrontieres 
contre les forces de defense et de securite locales, d’une 
part, et contre la Force conjointe du Groupe de cinq pays 
du Sahel, son personnel et ses installations, d’autre part, 
soulignent la necessity d’agir rapidement pour mettre un 
terme au terrorisme croissant. A cette fin, la reponse 
de la communaute internationale doit consister en la 
promotion constante et la mise en oeuvre d’initiatives 
communes, comme l’a reitere le Haut-Representant 
Buyoya, en privilegiant des approches multisectorielles 
et multipartites. A cet egard, un partenariat militaire 
conjoint pour la cooperation transfrontiere est un bon 
exemple qui doit servir pour repondre aux multiples 
menaces qui pesent sur la securite de la region. 

Parallelement a ces efforts conjoints, il est 
indispensable de garantir un financement et un appui 
continu pour assurer la pleine capacite operationnelle de 
la Force conjointe. Nous sommes fermement convaincus 
que les besoins de la Force conjointe seraient largement 
satisfaits si les annonces de contribution formulees 
etaient honorees. Des fonds sont necessaires pour 
former les soldats, uniformiser les armees des cinq 
Etats, acquerir des installations et du materiel de 
securite optimaux, construire et renforcer les bases 
operationnelles et repondre a tout autre besoin de lutte 
contre le terrorisme et de prevention des attentats. Nous 
nous felicitons egalement de l’engagement pris par les 
contributeurs et donateurs et nous lan?ons un appel urgent 
a l’acceleration de la creation d’un fonds d’affectation 
speciale conformement aux dispositions du Sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat des pays du G5 Sahel qui 
s’est tenu en marge du 31 e Sommet de l’Union africaine, 
le 2 juillet a Nouakchott, en Mauritanie. 

Comme vient de l’annoncer le Secretaire 
permanent du G5 Sahel, les cinq Etats ont decide de 
financer la Force conjointe a partir de l’annee prochaine 
et de la doter d’un budget annuel de 13 millions de 
dollars, ce que nous saluons. Toutefois, nous devons 
etre conscients de la complexity des problemes auxquels 
sont confrontes les pays du Sahel et de la possibility que 
cette decision puisse avoir des incidences sur d’autres 


priorites en matiere de developpement, notamment dans 
les domaines de la sante et de l’education, ce qui justifie 
la necessity de combiner les synergies en faveur d’un 
financement durable. 

II convient de souligner l’etroite collaboration 
entre le G5 Sahel et des partenaires tels que l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
et l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL). Les missions devaluation conjointes 
tenues entre juillet et octobre par le Secretariat 
permanent et l’ONUDC creeront sans aucun doute un 
cadre juridique pour la mise en place de la composante 
police afin de veiller a ce que la Force conjointe puisse 
adequatement remplir sa mission de lutte contre le 
terrorisme et la criminalite organisee en garantissant 
un suivi judiciaire transparent. En outre, nous nous 
felicitons du partenariat strategique avec INTERPOL, 
qui est crucial pour le partage de l’information et 
pour l’utilisation d’une base de donnees permettant 
de consigner les informations sur les enquetes de la 
Force conjointe. 

Comme le soulignent la strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel et le Plan d’appui des 
Nations Unies pour le Sahel, nous ne devons pas oublier 
que les considerations politiques et relatives a la securite 
sont inextricablement liees aux questions humanitaires 
et de developpement si nous voulons reussir a consolider 
et a perenniser la paix dans la region du Sahel. Les 
initiatives regionales de developpement - comme la 
signature, le 30 octobre a Niamey, entre le Secretariat 
permanent du G5 Sahel et l’Alliance pour le Sahel 
d’un protocole de partenariat qui mette en place un 
cadre de cooperation et des modalites operationnelles 
pour la mise en oeuvre de projets conjoints de maniere 
rapide et flexible; le plan d’intervention d’urgence pour 
le Sahel du Gouvernement burkinabe, qui prevoit des 
investissements dans 1’infrastructure, l’energie et les 
services publics; le lancement officiel du processus 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
socioeconomique des ex-combattants dans les structures 
de l’Etat au Mali; et les projets d’electrification dans 
des villes maliennes comme Menaka - sont autant de 
mesures qui vont dans la bonne direction. 

L’extremisme au Sahel se propage. C’est un fait. 
Cette propagation, qui menace non seulement la region 
de l’Afrique de l’Ouest, mais aussi l’Afrique centrale, 
ou se situe la Guinee equatoriale, est le resultat de la 
situation actuelle en Libye. Nous ne devons pas l’oublier. 
Le principal probleme n’est pas l’apparition ici et la de 
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groupes armes locaux qui sont controles a distance par 
les recents mouvements jihadistes en Afrique du Nord, 
au Moyen-Orient, dans les pays du Golfe, en Afghanistan 
ou ailleurs. Le probleme est l’extraordinaire facility avec 
laquelle les groupes terroristes sont capables de penetrer 
de nouveaux territoires, provoquant des conflits entre 
les differentes communautes ethnoculturelles sur 
l’acces aux ressources. II convient de noter que, du fait 
de cette situation, la Republique de Gurnee equatoriale 
a ete victime, en decembre 2017, d’une tentative de 
destabilisation orchestree par des mercenairesoriginaires 
de pays de la sous-region. Cet incident souligne sans 
aucun doute la necessity pour les Etats d’Afrique centrale 
de se joindre aux efforts internationaux en apportant un 
appui specifique et significatif a nos freres du Sahel. Lors 
du sommet bipartite qui s’est tenu a Lome le 30 juillet, 
les chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et de la Communaute economique des Etats de 
1’Afrique centrale ont fait part de leur desir de solidarity 
entre les communautes, ce qui devrait done etre mis en 
oeuvre sans plus tarder au moyen d’un appui logistique et 
financier, ou par le biais des services de renseignement 
des differents Etats, dans la lutte contre le terrorisme et 
les mercenaires sous toutes leurs formes et dans toutes 
leurs manifestations. 

Par ailleurs, nous esperons que la prochaine 
conference de coordination des donateurs et 
partenaires du G5 Sahel permettra d’adopter des 
mecanismes concrets de financement du programme 
d’investissements prioritaires afin de traduire en action 
les efforts des Etats membres concernes pour garantir 
la securite des populations et des biens necessaries au 
developpement durable. 

Pour terminer, je tiens a rappeler ce qu’a dit le 
President senegalais a Paris, en marge de la celebration 
du centenaire de l’armistice de 1918 : 

« La question sahelienne exige un effort concerte 
d’une force et d’une portee egales a celles de la 
Syrie pour combattre le terrorisme dans la region 
sahelo-saharienne. » 

Enfin, la Guinee equatoriale appuie la proposition de la 
delegation frangaise de faire une declaration a la presse 
sur les travaux de cette seance. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Avant 
toute chose, je remercie M. Lacroix, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix; M. Sidikou, 
Secretaire permanent du Groupe de cinq pays du Sahel 


(G5 Sahel); M. Buyoya, Haut-Representant de l’Union 
africaine pour le Mali et le Sahel; et M. Serrano, 
Secretaire general adjoint pour la politique de security et 
de defense commune et la reponse aux crises du Service 
europeen pour faction exterieure, de leurs exposes 
precieux et instructifs. 

Je voudrais aborder deux questions dans le cadre 
de notre debat d’aujourd’hui : premierement, la security 
et, deuxiemement, le developpement. 

Premierement, en ce qui concerne la security, 
la deterioration de la situation securitaire dans le 
Sahel et la multiplication des attaques terroristes dans 
toute la region, y compris l’attaque contre le quartier 
general de la Force conjointe du G5 Sahel en juin, sont 
tres inquietantes et constituent de graves defis. La 
multiplication des attaques contre les forces militaires 
au Mali et dans les pays voisins a contribue a une 
deterioration de la situation en matiere de security, 
notamment pour les populations civiles. Nous devons 
regler cette question le plus rapidement possible. Nous 
esperons que le Gouvernement malien pourra mener 
a bien les enquetes sur les meurtres de civils commis 
en mai. 

Nous invitons la Force conjointe a faire appel au 
savoir-faire de l’ONU pour renforcer ses capacites en 
matiere de droits de l’homme. Je voudrais saisir cette 
occasion pour feliciter la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, 
les organismes des Nations Unies, l’Union europeenne 
et l’Union africaine de leurs efforts en ce sens. 

En ce qui concerne la Force conjointe, nous 
saluons l’engagement pris par les cinq pays d’avancer 
dans la mise en oeuvre de ses activites, en particulier aux 
niveaux organisationnel, logistique et operationnel, afin 
qu’elle puisse combattre les groupes terroristes au Sahel. 
Nous attendons avec interet sapleine operationnalisation. 
Les difficultes financieres, securitaires et logistiques 
auxquelles sont confrontes les cinq pays sont autant 
d’obstacles qui les empechent de s’acquitter de leurs 
responsabilites. Ce n’est que grace a un financement 
durable, comme 1’a demande la Force lors de la reunion 
de haut niveau tenue en marge de l’Assemblee generale 
en septembre et comme 1’a souligne le Secretaire general 
dans son dernier rapport (S/2018/1006), que la Force 
sera en mesure de relever les graves defis qui menacent 
la securite et la stability dans la region. 

Nous ne pouvons pas discuter des defis au Sahel 
sans evoquer la situation politique au Mali. Comme le 
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Conseil l’a entendu le mois dernier (voir S/PV.8376), des 
progres ont ete accomplis dans ce domaine. Nous avons 
vu des signes positifs avec l’engagement renouvele de 
toutes les parties prenantes dans le pays a mettre en 
oeuvre l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. 
Le Gouvernement malien a intensifie ses efforts pour 
renforcer son autorite dans les zones controlees par 
les groupes terroristes, apres que ces groupes etaient 
parvenus a etendre leurs zones d’operations aux pays 
voisins. Le Gouvernement s’est egalement efforce 
d’assurer l’ordre et la justice pour les citoyens dans 
ces regions. La Force conjointe a un role important a 
jouer dans l’instauration d’un climat de confiance 
avec les communautes qui etaient sous le controle de 
groupes terroristes. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le 
developpement, la stabilite dans la region exige un 
developpement qui soit durable. II ne fait aucun doute 
que la mise en oeuvre de la strategic integree des Nations 
Unies pour le Sahel y contribuera. Nous nous felicitons 
de la decision prise par la Commission de consolidation 
de la paix a sa session annuelle de se concentrer sur le 
developpement au Sahel. Comme l’a declare la Vice- 
Secretaire generale lors de cette session, la region dispose 
d’un potentiel et de ressources naturelles considerables, 
mais souffre d’un manque de ressources financieres et 
humaines. Nous pensons que le developpement joue 
un role central dans la prevention des conflits. C’est 
pourquoi le Kowelt soutient la strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel et a coopere etroitement 
avec tous les pays du Sahel pour appuyer divers projets 
de developpement. Le Kowe'it a egalement fourni pres 
de 150 millions de dollars au cours des trois dernieres 
annees par l’intermediaire du Fonds kowei'tien pour le 
developpement economique des pays arabes. 

Nous nous felicitons de la poursuite de la 
cooperation entre les pays de la region, l’ONU, 
l’Union africaine et toutes les parties prenantes 
internationales dans la region afin de renforcer les 
capacites dans les domaines de la gouvernance, de la 
police et de la participation des femmes et des jeunes. 
Ce sont la autant d’elements qui ont des repercussions 
directes sur le developpement et la stabilite et qui 
contribueront a instaurer la confiance entre la Force 
conjointe et la population et a creer l’environnement 
necessaire pour appuyer la Force dans sa lutte contre 
le terrorisme. Mon pays felicite le G5 Sahel des efforts 
qu’il deploie a cette fin dans le cadre du Programme 
d’investissements prioritaires. 


Pour terminer, je reaffirme notre appui a la Force 
conjointe, qui aura besoin du soutien de l’ONU et de la 
communaute internationale pour atteindre ses objectifs 
et enrayer la propagation des menaces dans la region. 
La Force peut egalement jouer un role important pour 
assurer le developpement du Sahel. Nous sommes prets 
a cooperer avec tous les membres du Conseil de securite 
pour aborder les prochaines etapes de cette force. A cet 
egard, nous appuyons la declaration a la presse proposee 
par la delegation frangaise. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier les orateurs d’aujourd’hui 
de leurs exposes tres instructifs et tres utiles sur la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) et 
revolution recente de la situation dans la region. 

La Pologne se felicite de l’engagement et de la 
determination des pays du G5 Sahel a surmonter les 
nombreux defis auxquels ils sont confrontes pour rendre 
operationnelle la Force conjointe. Les informations 
selon lesquelles les operations de la Force conjointe 
reprendront en decembre 2018 sont encourageantes et 
adressent a ses adversaires un signal fort de sa tenacite. 

Le caractere transfrontiere des menaces dans 
la region du Sahel exige des reponses transnationales. 
Nous nous felicitons du role encore plus important joue 
par les organisations regionales dans l’amelioration 
de la cooperation effective entre les pays du Sahel. 
Nous saluons l’adoption de la strategic regionale et la 
poursuite des travaux concernant les strategies sous- 
regionales. Toutefois, il reste beaucoup a faire, et les 
obstacles a surmonter sont multiples et complexes. C’est 
pourquoi nous invitons les pays du G5 Sahel a accelerer 
leurs efforts afin de deployer le reste des contingents et 
d’achever de mettre en place la composante Police. 

II est egalement urgent que l’operationnalisation 
de la Force s’accompagne d’une mise en oeuvre adequate 
des strategies globales de poursuite, de readaptation et 
de reintegration au niveau national. En outre, les pays 
membres du G5 Sahel doivent intensifier leurs efforts 
en vue de mettre au point le concept strategique des 
operations de la Force conjointe. 

Nous demeurons profondement preoccupes par 
les defis multiformes qui se presentent au Sahel. La 
propagation de l’insecurite et du terrorisme aux autres 
parties de la region, y compris dans l’est du Burkina Faso, 
est particulierement inquietante. Le terrorisme continue 
d’avoir des effets devastateurs sur la vie et les moyens 
de subsistance de chacun, privant des communautes 
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entieres non seulement d’acces aux services sociaux 
de base, mais aussi de possibilites et de perspectives a 
long terme. 

Gagner les cceurs et les esprits des populations 
sera essentiel dans la lutte contre le terrorisme. La 
lutte contre l’extremisme violent et le terrorisme doit 
etre menee par le biais de mesures de securite, tout en 
etant appuyee par un cadre politique et institutionnel 
plus large propre a guider ses operations, a assurer le 
respect des strategies regionales et a faire en sorte que 
les decisions strategiques se traduisent par des mesures 
operationnelles et tactiques. 

Dans ce contexte, le Plan d’appui des Nations 
Unies pour le Sahel doit promouvoir des initiatives 
regionales et sous-regionales completes et pertinentes. 
II faut egalement saisir cette occasion pour creer une 
plateforme de cooperation visant a assurer un plus 
large respect du droit et des normes internationaux, 
notamment le droit relatif aux droits de Phomme et le 
droit humanitaire. 

La faiblesse de la gouvernance de l’Etat, ses 
manquements, le chomage, l’exclusion socioeconomique 
et les inegalites - problemes que viennent aggraver 
les changements climatiques et une population 
croissante - restent au cceur de l’instabilite de la region. 
II va sans dire qu’une solution militaire seule ne suffira 
pas pour instaurer une paix et une stability durables. 
Nous devons renforcer le lien entre mesures de securite 
et mesures de developpement pour garantir la stability a 
long terme dans la region du Sahel. 

A cet egard, une issue favorable du processus 
de paix malien demeure la pierre angulaire des efforts 
de stabilisation menes dans la region. En outre, il est 
necessaire d’elargir l'acces aux services de base et aux 
possibilites d’emploi au Mali, ainsi que dans d’autres 
pays de la region, afin de reduire la dependance a l’egard 
de l’aide humanitaire, comme indique dans la strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel et le Plan 
d’appui des Nations Unies. 

Enfin, je voudrais exprimer notre plein appui au 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et au 
Conseiller special pour le Sahel pour les efforts qu’ils 
deploient afin de mettre en oeuvre la strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel et son plan d’appui et 
d’assurer la continuity du soutien de l’ONU a la region 
du Sahel. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Nous remercions le 


Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix; le 
Secretaire permanent du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel), M. Maman Sidikou; le Haut-Representant 
de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel, M. Pierre 
Buyoya; et le Secretaire general adjoint pour la politique 
de defense et de securite commune et la reponse aux crises 
au sein du Service europeen pour faction exterieure, 
M. Serrano, des exposes qu’ils ont presentes. 

Le Conseil de securite se reunit une nouvelle fois 
pour examiner la situation dans la region du Sahel, qui 
demeure extremement instable, comme le montrent les 
attaques perpetrees contre la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel, les forces internationales et la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Mali (MINUSMA), ce qui a un 
impact profond sur les populations locales et les civils. 

Parallelement, les problemes en matiere de 
securite, de gouvernance et de developpement se sont 
accrus. Les conditions de securite demeurent difficiles, 
avec notamment des attaques asymetriques menees par 
des groupes armes et terroristes, ainsi que la criminalite 
transnationale, le trafic de drogue et d’armes, la traite 
d’etres humains entre autres. Ces facteurs ne mettent 
pas seulement en peril la stability des pays de la region, 
ils represented aussi une menace pour le processus 
politique et de paix. 

Tout cela, ajoute a l’absence de financement 
durable et previsible pour la Force conjointe, a 
retarde l’operationalisation pleine et entiere de cette 
derniere, qui manque aussi par ailleurs de materiel de 
communication, de moyens aeriens et, par-dessus tout, 
de moyens de formation de ses effectifs. 

A cet egard, nous saluons les contributions 
financieres importantes annoncees pour la Force, 
mais soulignons qu’il est imperatif que les donateurs 
honored leurs promesses et concretised leur appui 
en procedant rapidement et en urgence au versement 
des sommes promises, ce qui n’est pas le cas jusqu’a 
present. Nous insistons sur la necessity vitale d’accelerer 
l’operationnalisation pleine et entiere de la Force 
conjointe du G5 Sahel. 

Par ailleurs, la Bolivie a dit a de nombreuses 
reprises qu’il etait necessaire d’analyser et, par- 
dessus tout, d’identifier les causes structurelles des 
conflits. Dans le cas precis du Sahel, ces causes ont 
eu une incidence profonde sur la situation que connait 
actuellement la region. Les consequences sanglantes de 
l’interventionnisme et des politiques de changement de 
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regime depuis le conflit de 2011 en Libye ont eu pour 
effet collateral la destabilisation et, avec elle, le chaos, 
au Sahel, avec des resultats funestes qui se font encore 
sentir a ce jour. 

Malheureusement, outre la precarite de la 
situation en matiere de securite, le Sahel est aussi 
confronts a d’autres defis majeurs. La menace d’une crise 
humanitaire de grande ampleur, le risque d’insecurite 
alimentaire auquel sont exposees pres de 5 millions 
de personnes, parmi lesquelles des refugies et des 
personnes deplacees de force, sans parler des effets 
nefastes des changements climatiques, aggravent un peu 
plus la crise dans la region. 

Malgre le climat de conflit au Sahel, nous 
tenons a souligner les efforts importants deployes 
par les organisations regionales et sous-regionales, 
sous la direction du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. Nous saluons et louons la formidable 
volonte politique dont font preuve le Burkina Faso, le 
Tchad, le Mali, la Mauritanie et le Niger, ainsi que les 
efforts qu’ils deploient aux fins de la cooperation et de 
l’operationnalisation de leurs forces sur le terrain. La 
Force conjointe du G5 Sahel est un hel exemple de travail 
coordonne entre l’Union africaine et l’Organisation des 
Nations Unies. 

Un exemple clair de Faction et des efforts 
importants du G5 Sahel sont les six operations conjointes 
menees dans les zones frontalieres, ainsi que par le 
renforcement du deployment des contingents. Nous 
encourageons les Etats membres du G5 Sahel a prendre 
les mesures qui s’imposent pour accelerer de nouvelles 
operations grace a l’adoption rapide d’un calendrier des 
operations et au deploiement complet des contingents. 

En outre, nous pensons qu’il est indispensable de 
mettre pleinement en oeuvre la strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel, dans le respect du cadre 
global pour le renforcement de la gouvernance, de la 
securite et du developpement dans la region du Sahel. 
D’autre part, nous saluons le lancement du Plan d’appui 
des Nations Unies pour le Sahel, consolide en marge du 
Sommet de l’Union africaine qui s’est tenu a Nouakchott 
en juin de cette annee. 

Enfin et non des moindres, il convient de 
souligner que pres d’un an apres l’adoption de la 
resolution 2391 (2017), beaucoup reste a faire. Le 
refus de certains membres du Conseil de placer la 
Force conjointe du G5 Sahel sous le Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies rend plus difficile encore son 


deploiement et son operationnalisation. II est imperatif, 
selon nous, que le Conseil de securite prenne des mesures 
urgentes et coherentes a cet egard afin de proteger et 
preserver la vie et l’integrite physique de millions de 
personnes au Sahel. 

Le President (parle en chinois) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je voudrais tout d’ahord remercier le Secretaire 
general adjoint Lacroix, le Secretaire permanent du 
Groupe de cinq pays du (G5 Sahel), M. Sidikou, le Haut- 
Representant de l’Union africaine, M. Buyoya, et le 
representant de l’Union europeenne Serrano, de leurs 
exposes. Je voudrais faire quatre observations. 

Premierement, nous devons continuer d’appuyer 
la Force conjointe du G5 Sahel qui se heurte a de 
reelles difficultes, notamment la deterioration des 
conditions de securite dans la region, le manque de 
capacites operationnelles, de materiel et de formation 
adequate, ainsi que l’insuffisance de financement. En 
tant que mecanisme important pays de la region pour 
repondre par eux-memes aux problemes de securite, la 
Force conjointe represente une contribution importante 
a la paix et a la securite en Afrique et dans le monde 
en general. Elle a besoin de l’appui continu de la 
communaute internationale et nous esperons qu’elle 
reprendra ses operations des que possible. 

Deuxiemement, nous devons promouvoir le 
reglement politique des disputes et tensions regionales. 
La situation en matiere de securite est etroitement 
liee au processus de paix. Sur la base du respect de 
la souverainete des pays concernes, la communaute 
internationale doit activement aider les pays de la region 
a faire avancer les processus de paix et a promouvoir 
la reconciliation nationale, afin de continuer d’oeuvrer 
a la desescalade des tensions et a leur reglement. C’est 
ainsi qu’on creera les conditions propices a une paix 
et une stabilite durables dans la region du Sahel. Un 
appui doit etre apporte a toutes les parties prenantes au 
Mali en vue d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali et de contenir 
serieusement les retombees sur le Sahel de problemes 
exterieurs a la region, comme la crise libyenne, afin de 
reduire au minimum leur incidence negative. 

Troisiemement, nous devons adapter une 
demarche globale pour remedier aux causes profondes 
des conflits. La communaute internationale doit aider 
le Secretaire general a mettre en oeuvre la strategic 
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integree des Nations Unies pour le Sahel et le Plan 
d’appui des Nations Unies pour le Sahel. Elle doit aussi 
appuyer le programme d’investissements prioritaires 
defini par les pays du Sahel et, en fonction des besoins 
reels des pays et des populations de la region du Sahel, 
aider le Sahel a parvenir au developpement durable et a 
jouir des dividendes de la paix. 

Quatriemement, nous devons tirer pleinement 
parti du role des mecanismes regionaux. La communaute 
internationale doit aider les pays africains a trouver des 
solutions africaines aux problemes africains, encourager 
les organisations regionales et sous-regionales en 
Afrique, comme le G5 Sahel, l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 


l’Ouest, a jouer un role de premier plan face aux defis 
au Sahel, et aider le Secretariat permanent du G5 Sahel 
a renforcer ses capacites. 

La Chine est disposee a oeuvrer avec la 
communaute internationale s’agissant de continuer de 
jouer un role constructif dans la realisation de la paix, 
de la stability et du developpement au Sahel et sur le 
continent africain. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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